
PARLEMENT WALLON
SESSION 2006-2007

COMPTE RENDU
I N T É G R A L

Voir CRAC N° 42 (2006-2007)

Séance publique de Commission *

Commission de l’Action sociale et de la Santé

Lundi 15 janvier 2007

* Application de l’art. 17, § 5, du Règlement du Parlement wallon.

C.R.I.C. N° 35 (2006-2007)



SOMMAIRE

Interpellations ..................................................................................................................

Interpellation de M. Fontaine à Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action sociale
et de l’Égalité des Chances, sur «l’ajustement au budget de l’AWIPH présenté en Gou-
vernement ce 21 décembre 2006»

Orateurs : M. le Président, M. Fontaine, Mme Vienne, Ministre de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Égalité des Chances .............................................................

Interpellation de M. Borsus à Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et
de l’Égalité des Chances, sur «les décisions du Gouvernement intervenues depuis un
mois quant au renouvellement des administrateurs révoqués de l’AWIPH»
Question orale de Mme Dethier-Neumann à M. Di Rupo, Ministre-Président du Gou-
vernement wallon, sur «le Comité de gestion de l’AWIPH»

Orateurs : M. le Président, MM. Borsus, Petitjean, Mme Dethier-Neumann,
Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des
Chances, M. Gennen ................................................................................................

Interpellation de Mme Bidoul à Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action sociale
et de l’Égalité des Chances, sur «les décisions du Gouvernement depuis un mois
concernant le contrat de gestion de l’AWIPH»

Orateurs : M. le Président, Mme Bidoul, MM. Borsus, Gennen, Mme Dethier-
Neumann, MM. Procureur, Fourny, Mme Colicis, Mme Vienne, Ministre de la
Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des Chances ............................................

Interpellation de M. Procureur à Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action sociale
et de l’Égalité des Chances, sur «la situation des SDF afin d’aller vers un hébergement
de stabilisation»

Orateurs : M. le Président, M. Procureur, Mme Vienne, Ministre de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Égalité des Chances ............................................................

Questions orales ...............................................................................................................

Question orale de M. Avril à Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et
de l’Égalité des Chances, sur «la mise en place d’un groupe de travail sur la lutte
contre la précarité»

Orateurs : M. le Président, M. Avril, Mme Vienne, Ministre de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Égalité des Chances ............................................................

Question orale de M. Petitjean à Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action sociale
et de l’Égalité des Chances, sur «pourquoi avoir fermé le service accueil jeunes de
jour à l’IMP de Marchienne-au-Pont?»

Orateurs : M. le Président, M. Petitjean, Mme Vienne, Ministre de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Égalité des Chances ............................................................

4

4

6

11

19

21

21

23

P.W. - C.R.I.C. 35 (2006-2007) - 15 janvier 2007



Interpellations (Suite) .......................................................................................................

Interpellation de Mme Dethier-Neumann à Mme Vienne, Ministre de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Égalité des Chances, sur «les refuges et maisons d’accueil des
victimes de violence conjugale et leur financement»

Orateurs : M. le Président, Mme Dethier-Neumann, Mme Vienne, Ministre de la
Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des Chances ............................................

Questions orales (Suite) ...................................................................................................

Question orale de M. Fourny à Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action sociale
et de l’Égalité des Chances, sur «l’activation de la réforme de la cardiologie»

Orateurs : M. le Président, M. Fourny, Mme Vienne, Ministre de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Égalité des Chances ............................................................

Question orale de M. Fourny à Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action sociale
et de l’Égalité des Chances, sur «la circulaire transmise aux CPAS sur la reconversion
de lits MR en lits MRS au 1er octobre 2006»

Orateurs : M. le Président, M. Fourny, Mme Vienne, Ministre de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Égalité des Chances ............................................................

Question orale de M. Borsus à Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et
de l’Égalité des Chances, sur «la restructuration des hôpitaux du Luxembourg»

Orateurs : M. le Président, M. Borsus, Mme Vienne, Ministre de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Égalité des Chances ............................................................

Liste des abréviations courantes ......................................................................................

24

24

27

27

28

30

34

P.W. - C.R.I.C. 35 (2006-2007) - 15 janvier 2007



INTERPELLATIONS

INTERPELLATION
DE M. FONTAINE A Mme VIENNE,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE
ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
«L’AJUSTEMENT AU BUDGET DE L’AWIPH

PRÉSENTE EN GOUVERNEMENT
CE 21 DÉCEMBRE 2006»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Fontaine à Mme Vienne, Ministre de
la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des
Chances, sur «l’ajustement au budget de l’AWIPH
présenté en Gouvernement ce 21 décembre 2006».

La parole est à M. Fontaine pour développer son
interpellation.

M. Fontaine (MR). – Je tiens tout d’abord à rappe-
ler que le Décret du 6 avril 1995 relatif à l’intégration
des personnes handicapées qui, notamment, institue
l’AWIPH prévoit en son article 12 que : «Sous réserve
des dispositions du présent décret ou des arrêtés pris
en vertu de celui-ci, l’Agence est soumise à l’ensemble
des dispositions fixées par la loi du 16 mars 1954 rela-
tive au contrôle de certains organismes d’intérêt
public, en ce qui concerne les organismes B visés à
l’article 1er de ladite loi et aux arrêtés pris en exécu-
tion de cette loi.».

L’article 3, § 2, de la loi précitée dispose que : «Le
budget des organismes de la catégorie B est commu-
niqué à la Chambre des représentants (ici, au Parle-
ment wallon) en annexe à la justification du budget
général des dépenses ; si le projet de budget n’a pas
encore été approuvé par les Ministres compétents, il
sera communiqué à la Chambre des représentants
(ici, au Parlement wallon).».

Et si cela ne suffisait pas, l’article 50 du décret du
6 avril 1995, mentionné ci-dessus, prévoit en son
article 50 que : «Le comité de gestion établit le budget
de l’Agence de l’année suivante pour le 15 septembre
au plus tard. Le budget et les comptes font l’objet
d’une présentation devant la commission compétente
du Conseil régional wallon.».

Si on considère que, à elle seule, la dotation à
l’AWIPH représente un montant équivalent à 63 % de

votre budget, il est inadmissible, je vous l’ai déjà dit,
que ce budget n’ait pas été communiqué dans les
délais légalement prévus au Parlement. Vous avez
forcé ce Parlement à signer un chèque en blanc à
l’AWIPH.

63 % de votre budget échappent ainsi au contrôle
parlementaire. Comment dès lors pouvoir affirmer
contrôler valablement l’exécutif dans des conditions
pareilles ?

Cela fait trois budgets d’affilée que nous nous plai-
gnons de cette situation. Le Groupe MR trouve cette
opacité tout à fait scandaleuse a fortiori dans l’état de
crise dans lequel se trouve l’AWIPH actuellement.

Quid de ce budget ? Quand sera-t-il enfin présenté
au Parlement?

J’ai remarqué à l’ordre du jour du Gouvernement
de ce 21 décembre 2006 – et c’est l’objet principal de
mon interpellation –, un point 80 libellé comme suit :
«Agence wallonne pour l’intégration des personnes
handicapées. Deuxième ajustement budgétaire». Pou-
vez-vous me dire en quoi cet ajustement consiste? De
quel montant est-il ?

Au vu des décapitations intervenues à l’AWIPH,
disposez-vous encore d’interlocuteurs valables pour
proposer un tel ajustement? Qui sont d’ailleurs vos
interlocuteurs, parce qu’on ne sait pas, finalement, si
la guillotine a fonctionné ou pas?

Une décision du Comité de gestion a-t-elle été prise
à ce sujet ? À quelle date? Comment et par qui a-t-il
été convoqué?

Dans la mesure où le bureau a pour mission de pré-
parer les réunions du Comité de gestion, que ce
bureau n’est plus composé que de trois personnes sur
sept, il ne peut plus valablement délibérer. Comment
le respect de l’article 35 du décret du 6 avril 1995 a-t-
il été observé?

Voilà les quelques questions que je souhaitais vous
poser, mais qui me semblent importantes.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
pour sa réponse.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des Chances. – Votre question
porte sur deux objets bien distincts :
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– le deuxième ajustement budgétaire de l’AWIPH
pour l’année budgétaire 2006 ;

– le deuxième objet, c’est le projet de budget initial
de l’Agence pour l’année budgétaire 2007.
Je vais donc y répondre avec méthode. Tout

d’abord, je vous confirme que le Gouvernement wal-
lon a approuvé le 2ème ajustement du budget 2006 de
l’AWIPH en sa séance du 21 décembre 2006.

Le Comité de gestion de l’Agence s’était préalable-
ment, et tout à fait normalement, accordé pour approu-
ver lui-même ce projet d’ajustement en sa séance du
30 novembre 2006.

Dans cet ajustement, l’AWIPH intègre dans son
budget 2006 trois points importants :
– le saut d’index de novembre 2006, avec un coût
pour l’Agence de 1.141.000 euros ;

– la subvention exceptionnelle de 1.060.000 euros
pour réduire la facture énergétique de 2006 des ser-
vices relevant du non-marchand ;

– la règle dérogatoire qui permet l’anticipation de la
liquidation des subventions, soit un montant de
16.750.000 euros.
Une dotation complémentaire de 2.250.000 euros a

été, en conséquence, accordée à l’Agence. Celle-ci
comprend les deux premiers montants cités, auxquels
il faut ajouter 51.000 euros pour la couverture des
frais liés à l’application de la convention sectorielle
pour le personnel de l’Agence.

Désormais approuvé par le Gouvernement, ce
deuxième ajustement a été, comme prévu, adressé à
votre Assemblée par mes soins ce 12 janvier. Vous
avez dès lors la possibilité d’en prendre connaissance
dans le détail.

J’en viens maintenant à votre deuxième réflexion
au projet de budget initial pour l’année 2007. J’ai déjà
eu longuement l’occasion de vous expliquer les rai-
sons objectives et justifiées pour lesquelles le budget
initial 2007 de l’AWIPH n’a pas pu être joint à la dis-
cussion du budget initial 2007 de mon Département
en fin d’année dernière, de la même manière que les
budgets des années antérieures à 2007. Depuis que
l’AWIPH existe, les dispositions réglementaires régis-
sant les modalités d’adoption des budgets, que ce soit
pour l’Agence ou pour mon Département, font qu’il
m’est impossible de disposer du budget de l’Agence
sans avoir vu mon propre budget voté par le Parle-
ment. Seul le vote par le Parlement en rend en effet
les éléments certains et permet à l’Agence de finaliser
son budget.

Si nous voulons modifier cela, et je sais que votre
parti l’a déjà demandé à plusieurs reprises, la seule
manière à mon sens de le faire, c’est une modification

des calendriers relatifs aux budgets régionaux pour-
rait, à mon sens, constituer une piste pour permettre
de joindre à ceux-ci toutes les annexes budgétaires.

Aujourd’hui, je peux en outre vous annoncer que je
viens de recevoir, ce 11 janvier, les cinq exemplaires
requis, dûment signés par l’Administrateur faisant
fonction et par le Président du Comité de gestion, des
tableaux relatifs au budget 2007 de l’Agence, ainsi
que les notes justificatives qui ont été soumises au
Comité de gestion et approuvées par celui-ci lors de
sa séance du 21 décembre 2006.

Ce courrier est accompagné d’un second, daté du
même jour, comportant l’avis émis par le Comité de
gestion concernant ce projet de budget initial 2007.
J’insiste sur le fait que ce même Comité de gestion
assure ainsi la continuité du service rendu par
l’Agence au bénéfice des personnes handicapées.
C’est donc ce projet de budget qui sera soumis pour
approbation au Gouvernement de ce jeudi prochain.

Vous vous interrogez, enfin, sur la régularité de
cette dernière réunion du Comité de gestion du
21 décembre 2006, ne souhaitant pas m’immiscer dans
une question qui relève exclusivement des compé-
tences de ce dernier et du contrôle des Commissaires
du Gouvernement auprès de l’Agence, je me contente-
rai de vous confirmer que ceux-ci, à la fois les
membres du Comité de gestion et les commissaires du
Gouvernement auprès de l’Agence, ont considéré eux-
mêmes que la convocation et le déroulement de leur
réunion étaient réguliers, en référence notamment au
règlement d’ordre intérieur de l’Agence.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Je remercie Mme la Ministre
pour sa réponse, je prends acte des réponses qu’elle
m’a faites en ce qui concerne l’ajustement budgétaire
et la date à laquelle il est approuvé par le Comité de
gestion. Par contre, Madame la Ministre, en ce qui
concerne le budget, je ne peux évidemment pas parta-
ger vos explications. Il y a des lois, elles doivent être
respectées. Je comprends qu’il est difficile de fournir
un budget dans les délais normaux, mais sous la légis-
lature précédente, le dernier budget nous a été trans-
mis entre la réunion de la Commission et la séance
plénière.

Donc, je pense que c’est faisable, l’AWEx y par-
vient bien. Il n’est pas possible que pour des montants
pareils, les Commissions aient dû voter un budget
sans même avoir les informations nécessaires.

En ce qui concerne la légalité de la réunion du
Comité de gestion, vous me répondez que vous ne
souhaitez pas vous immiscer dans le fonctionnement
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et que c’est au Commissaire du Gouvernement de
faire les contrôles. On a vu comment il les avait faits
dans le passé, cela m’inquiète d’entendre ce type de
réponse. Ce qui m’inquiète, c’est que nous n’avons
pas eu le budget, on n’est pas certain que le Comité de
gestion fonctionne de manière correcte et légale, en
tout cas compte tenu d’un certain nombre de déclara-
tions qui ont été faites.

Je trouve tout cela un peu curieux et je constate
qu’on continue à ne pas donner les informations
nécessaires au Parlement. Le Parlement ne peut pas
remplir sa mission de contrôle à partir du moment où,
pour une OIP comme celui-là, il n’a aujourd’hui, en
tout cas, toujours pas eu communication du budget, ce
qui n’est pas conforme aux textes légaux.

INTERPELLATION
DE M. BORSUS A Mme VIENNE,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE
ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
«LES DÉCISIONS DU GOUVERNEMENT

INTERVENUES DEPUIS UN MOIS
QUANT AU RENOUVELLEMENT

DES ADMINISTRATEURS RÉVOQUÉS
DE L’AWIPH»

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN AM. DI RUPO,

MINISTRE-PRESIDENT
DU GOUVERNEMENTWALLON,

SUR
«LE COMITÉ DE GESTION DE L’AWIPH»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Borsus à Mme Vienne, Ministre de la
Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des Chances,
sur «les décisions du Gouvernement intervenues
depuis un mois quant au renouvellement des adminis-
trateurs révoqués de l’AWIPH» et la question orale de
Mme Dethier-Neumann à M. Di Rupo, Ministre-Pré-
sident du Gouvernement wallon, sur «Le Comité de
gestion de l’AWIPH».

La parole est à M. Borsus pour développer son
interpellation.

M. Borsus (MR). – Depuis vos déclarations en
Commission de l’Action sociale le 15 décembre 2006,
il s’est presque écoulé pile un mois. Je souhaiterais
voir quelles décisions le Gouvernement a pris depuis
lors concernant plus particulièrement le renouvelle-
ment des administrations révoquées de l’AWIPH.

Pour rappel en date du 6 décembre 2006, le Gou-
vernement prend la décision de «remplacer le Prési-
dent et les Vice-présidents du Comité de gestion de

l’AWIPH en raison de leur défaillance en leur qualité
d’administrateurs publics du Bureau et de désigner
un manager spécial chargé de la gestion journalière
de l’administration de l’Agence, dans l’attente de la
désignation d’un nouvel administrateur général».

Vous aviez tiré, écriviez-vous dans la note, les
conclusions «de la carence évidemment constatée
dans l’exercice de son devoir de surveillance par le
Bureau de l’Agence, principalement dans le chef des
administrateurs publics».

Alors que tout le monde depuis le 6 décembre les
croyait révoqués :
– l’AWIPH les croyait révoqués à telle enseigne
qu’ils n’étaient plus convoqués aux réunions de
bureau depuis lors ;

– eux-mêmes se croyaient révoqués puisqu’ils nous
ont déclaré avoir l’intention d’intenter un recours
contre la décision du Gouvernement ;

– vous-même les croyiez révoqués d’après vos décla-
rations de ce fameux vendredi ;

– nous les croyions révoqués ;
– la population les croyait révoqués.

Néanmoins, voter chef de Cabinet est venu nous
soutenir le contraire vers une heure du matin le
samedi 16 parlant de décision de principe.

Une telle analyse a même été reprise par le Gouver-
nement dont vous faites partie à l’issue de sa réunion
du 21 décembre.

Qu’en est-il aujourd’hui ? Sont-ils révoqués ou
non? Participent-ils aux réunions du bureau ou des
organes de gestion? Un recours contre la révocation
a-t-il été introduit ?

Qu’en est-il de l’appel public à candidature(s) pour
occuper ces 3 postes? Pour le manager spécial ? À
quelle date a-t-il été lancé? Pouvez-vous me décrire le
profil recherché?

Quelles sont les conséquences concrètes de la
vacance du pouvoir depuis 40 jours à l’AWIPH?

M. Petitjean (FN). – Madame la Ministre, habitant
une région où un des Vice-présidents est une person-
nalité connue, il est clair que la décision de révocation
jette une certaine suspicion, alors que, jusqu’à pré-
sent, il n’y a pas de faute démontrée. Ce qui veut dire
qu’on entend pas mal de rumeurs qui sont injustifiées.
En ce qui me concerne, je pense qu’il s’agirait de pré-
ciser le pourquoi d’une révocation qui, à ce jour, n’est
toujours pas coulée dans le béton, n’est toujours pas
confirmée par une décision du Gouvernement wallon.

En fait, tout ce qu’on peut dire aujourd’hui, c’est
que ce Président et ces Vice-présidents ont très certai-
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nement été abusés mais qu’ils n’ont pas fauté. Et cela,
on ne le dit pas assez et il y va de l’honneur de per-
sonnes qui, jusqu’à présent, n’ont jamais trahi qui que
ce soit et qui n’ont jamais, non plus, été accusées du
moindre mal. Il est de votre devoir impérieux de réta-
blir une vérité qui, aujourd’hui, malgré tout, laisse
propager des bruits qui sont infondés.

M. le Président. – Je vois qu’il y a également une
question orale de Mme Dethier-Neumann à M. le
Ministre-Président mais qui a chargé Mme la Ministre
d’y répondre. Je vais demander qu’on prenne contact
avec elle et si elle est à une autre Commission, je sus-
pendrai la Commission pendant une minute, lui laissant
le temps d’arriver.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des Chances. – Mme Dethier-
Neumann a posé la même question à M. le Ministre-
Président, le Ministre-Président a souhaité que je
réponde. Je veux bien répondre deux fois.

M. le Président. – Nous allons prendre contact
immédiatement, pour ne rien éluder du tout, que les
choses soient bien faites.

La parole est à Mme la Ministre pour sa réponse.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des Chances. – Si Mme Dethier-
Neumann ne sait pas nous rejoindre maintenant, cela
ne pose pas de difficulté majeure.

Le décret de 1995 sur l’AWIPH ne prévoit rien en
ce qui concerne la révocation ou la démission par le
Gouvernement wallon des membres du Comité de
gestion, même en ce qui concerne ses représentants.
Par contre, le décret du 12 février 2004 relatif au sta-
tut de l’administrateur public, ce que sont bien les
intéressés, prévoit quant à lui la possibilité de révoca-
tion. Celle-ci est prévue à l’article 9 qui prévoit que le
Gouvernement entend l’administrateur public, après
l’avoir convoqué, en lui exposant, préalablement à la
décision ou à la proposition de révocation, les faits
qui lui sont reprochés et qui entrent dans les hypo-
thèses énumérées au paragraphe 1er.

Au cours de son audition, l’administrateur public
peut être assisté par la personne de son choix.

La décision du Gouvernement wallon du 6 décembre,
vous venez, Monsieur Borsus, en citant la notification,
de le confirmer vous-même, est une décision de prin-
cipe appelant la Ministre fonctionnelle à faire au Gou-
vernement wallon une proposition de remplacement des
Président et Vice-présidents du Comité de gestion. La
décision du Parlement, intervenue le lendemain, le

7 décembre, de mettre en place la Commission spéciale
et d’y entendre, entre autres personnes, les trois inté-
ressés a laissé la décision du Gouvernement wallon
en l’état.

Dès la fin des travaux de votre commission spé-
ciale, le Gouvernement reprendra la question selon
des modalités pratiques qui doivent encore être préci-
sées. Il est à noter que le Gouvernement devra évaluer
les conséquences de la manière dont se sont déroulés
les travaux de votre commission spéciale et, en parti-
culier, du contenu des auditions.

En ce qui concerne la situation actuelle, dois-je préci-
ser qu’en vertu du principe de continuité et de régularité
du service public, les Présidents et Vice-présidents du
Comité de gestion sont dans l’obligation d’assumer leur
charge? Ils ont le devoir de le faire dans le plus strict
respect de leurs obligations d’administrateurs publics, et
en ce compris en ce qui concerne la régularité de leur
présence lors des réunions des organes de gestion.

Je dois préciser, enfin, qu’à ma connaissance,
aucun recours n’a encore été introduit, contrairement
à ce qu’on laisse croire, contre une décision qui n’a
d’ailleurs pas encore été formalisée par le Gouver-
nement.

En ce qui concerne d’éventuels remplacements,
ceux-ci devraient être effectués dans le respect des
conditions légales. Cette question reste donc encore, à
ce stade, de la stricte discrétion du Gouvernement.

Quant, enfin, à la situation actuelle de M. Rovillard
en tant que mandataire, celle-ci est restée ce qu’elle est
depuis les décisions du Gouvernement des 26 octobre et
10 novembre 2006, déjà trop abondamment commen-
tées. Ne me demandez cependant pas de vous en dire
plus, en tout cas pas avant que le Gouvernement ne se
soit prononcé sur ce point. Tirant profit des reproches
que vous m’avez faits dernièrement quant à la «verbali-
sation exagérée de simples hypothèses», je réserverai
dorénavant celles-ci au seul Gouvernement wallon.

Pour ce qui est de la mise en œuvre du Code de la
Fonction publique, la procédure d’évaluation et de
remplacement définitif de l’administrateur général
doit être lancée par le Ministre Courard.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Certaines de vos affirmations
sont parfaitement contraires à la vérité. Il est regret-
table de constater qu’un Ministre en charge, déclare
devant le Parlement, qui est institutionnellement
l’organe chargé de contrôler l’action du Gouverne-
ment, des choses qui sont totalement fausses.
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Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des Chances. – Je me suis trom-
pée dans une date.

M. Borsus (MR). – Ce qui est sciemment faux,
Madame la Ministre, ce n’est pas le fait que le lende-
main une commission parlementaire ait été instituée
qui conduit le Gouvernement à changer sa décision du
6 décembre. Et d’ailleurs il ne la change pas.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des Chances. – C’est cela, elle
n’a pas été changée.

M. Borsus (MR). – L’embarrassant dans cette
décision du 6 décembre, Madame la Ministre, c’est
que vous deviez venir la semaine qui suit avec une
proposition de remplacement du Président et des
Vice-présidents du Comité de gestion de l’AWIPH,
ainsi que la désignation d’un manager spécial.

Madame la Ministre, le 6 décembre, vous parliez
d’une décision de principe au Gouvernement.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des Chances. – C’est votre
manière de voir les choses.

M. Borsus (MR). – Je la joins, ce n’est pas ma
conception, ce sont les écrits.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des Chances. – Après la Com-
mission, le Ministre-Président, le Gouvernement dans
son ensemble attend les travaux de la Commission et
nous reviendrons sur toutes ces questions. Monsieur
Borsus, j’ai énormément de respect pour le travail qui
a été réalisé et permettez maintenant qu’avec le Gou-
vernement, lorsque nous aurons l’ensemble des tra-
vaux de la Commission, nous remettions ce chantier
spécifique en route. Et je n’ai rien d’autre à dire. Vous
m’avez suffisamment reproché de verbaliser des
hypothèses. Le Gouvernement prendra ses décisions.

M. Borsus (MR). – Madame la Ministre, vous
n’avez dit qu’une seule chose de correct : que vous ne
feriez plus d’évaluation en public d’une personne fai-
sant l’objet d’une procédure administrative.

Pour le reste, vous êtes partiellement la responsable
d’une bonne partie des difficultés dans la gestion de la
problématique.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des Chances. – C’est votre opi-
nion.

M. Borsus (MR). – Ce n’est pas que la mienne,
c’est celle de la moitié du Gouvernement et des deux
tiers du Parlement, à mon avis.

Ce que je vous demande, c’est de nous donner des
solutions. Je ne vous demande pas des considérations
personnelles, ni des jugements.

Dites-nous simplement ce que vous avez prévu
pour nous sortir de cette crise. Dites que M. Rovillard
restera, comme le prévoient les statuts de la Fonction
publique, à charge des deniers wallons jusqu’à sa
retraite, avec le plus haut grade de l’Administration
wallonne, et cela de votre faute. Si n’importe lequel
d’entre nous avait agi de la sorte dans sa commune, la
Région wallonne aurait cassé sa décision.

L’incurie avec laquelle ce dossier a été géré, va hélas,
contribuer à ce que quelqu’un, qui aujourd’hui semble
tout de même avoir failli largement à sa mission, puisse
rester, si pas en fonction, à charge des deniers publics
avec un grade équivalent à celui de Secrétaire général,
le plus haut grade de l’Administration wallonne.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des Chances. – Monsieur Bor-
sus, vous devenez un éminent spécialiste de politique-
fiction, un prophète.

M. Borsus (MR). – Pas du tout, je suis un noble
serviteur de la cause publique !

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des Chances. – En ce qui me
concerne, je réserverai mes scénarios au Gouverne-
ment wallon.

M. Borsus (MR). – Mais depuis un mois il ne s’est
rien passé, Madame la Ministre, dans votre chef, le
seul travail dans ce dossier, il est parlementaire.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des Chances. – Fort heureuse-
ment, Monsieur Borsus, les personnes handicapées,
jusqu’à présent, ont toujours pu bénéficier de services
de l’Agence sans attendre votre préoccupation.

M. Borsus (MR). – Le seul travail, il est parlemen-
taire ! Dites-moi l’ombre d’une décision ou d’une pro-
position de solution que vous auriez au moins à
communiquer au Parlement face à une crise grave.
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Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des Chances. – Je communique-
rai tout ce qui s’avère nécessaire dans cette affaire au
Gouvernement wallon !

M. Borsus (MR). – C’est bien le moins.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des Chances. – Et quand le
Gouvernement wallon aura pris sa décision, vous en
serez informé. C’est comme cela que fonctionne
l’État, ici, en Région wallonne.

M. Borsus (MR). – Hélas !

M. le Président. – Je vous remercie, Madame la
Ministre ; je vous remercie, Monsieur Borsus.

M. Borsus (MR). – Excusez-moi, je voudrais ter-
miner mon propos. Je suis en Commission parlemen-
taire et je peux répondre.

M. le Président. – Je vais repréciser la procédure,
que vous connaissez tout aussi bien que moi. Une inter-
pellation est basée sur un texte écrit avec une question
d’un Parlementaire et la réponse de la Ministre inter-
pellée, et avec la réaction du Parlementaire, le dernier
mot du Parlement.

J’ai pris beaucoup de liberté, Monsieur Borsus,
vous le savez fort bien, par rapport à la réglementa-
tion pour permettre une transparence maximale. Je
crois que l’échange d’idée a pu avoir lieu. Je vois que
Mme la Ministre a terminé sa réponse et donc, je vous
demande de conclure brièvement à la réponse de
Mme la Ministre.

M. Borsus (MR). – Je vais conclure brièvement,
mais je vous fais part de mon souhait de me joindre à
l’interpellation de Mme Bidoul, comme le prévoit le
règlement, Monsieur le Président.

Je voudrais tenter de conclure. L’ensemble de nos
interpellations sont centrées sur la manière dont Mme la
Ministre va se sortir de cette crise.

Pour conclure, j’acte qu’un fonctionnaire qui est
parmi les deux fonctionnaires les mieux payés de la
Région wallonne, restera, à charge du budget public
jusqu’à ses 65 ans s’il le souhaite, à cause de la procé-
dure viciée qui a été menée par le Gouvernement, sur
proposition de Mme la Ministre. Je constate que
Mme la Ministre, chers collègues, livre sciemment de
fausses informations. Enfin, une administration d’un
budget de l’ordre de 500 milliards de francs belges se
trouve aujourd’hui sans pilote, sans contrat de gestion

et sans mécanisme de contrôle. Le Parti socialiste fait
donc passer ses intérêts avant celui des personnes
handicapées.

M. le Président. – La parole est à M. Petitjean.

M. Petitjean (FN). – En ce qui me concerne, vous
comprendrez que je ne serai pas du tout excessif
comme M. Borsus. D’autant plus qu’à la Région wal-
lonne, l’histoire est quand même là ! Nous avons déjà
connu un cas similaire, sans faute bien sûr, le cas du
premier Greffier de la Région wallonne, qui n’a fonc-
tionné que quelques mois et qui a été payé jusqu’à la
retraite, sans plus jamais fonctionner.

Je pense que vous avez par ailleurs bien séparé les
problématiques auxquelles nous avons affaire, puisqu’il
y a d’une part, le dossier Rovillard et d’autre part, le fait
que le Président et les Vice-présidents travaillent tou-
jours pour le bon fonctionnement de l’institution. L’opi-
nion publique doit le savoir.

M. le Président. – Je vous remercie Monsieur
Petitjean. Madame Dethier-Neumann, vous avez écrit
une lettre à M. le Ministre-Président concernant le
futur Comité de gestion de l’AWIPH. Comme le
règlement le prévoit, M. le Ministre-Président a
chargé Mme la Ministre de vous répondre. La réponse
à votre question sera apportée ici en Commission et je
vous propose d’expliciter votre question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Tout d’abord,
je m’excuse pour mon retard, même si on vous a
expliqué en quoi il est dû. Le Ministre-Président a
décidé d’entrer de plain-pied dans ce dossier et il n’a
même pas la politesse de venir nous répondre
lorsqu’une question lui est adressée.

Il a beau jeu de déclarer à la presse qu’il fait fonc-
tionner la Région wallonne, lorsqu’il est mis en cause
dans un dossier aussi important que celui-ci, il est aux
abonnés absents.

Après l’audition de Mme Vienne fin de l’année pas-
sée, mettant à jour des errements, des déclarations inco-
hérentes, des condamnations trop précoces par celle-ci,
les déclarations du Ministre-Président dans la presse
ont fait comprendre au Parlement que Mme Vienne
n’est pas responsable du pétrin dans lequel elle se
trouve et dans lequel elle se trouve et dans lequel elle a
entraîné l’AWIPH, ses responsables et son secteur.

J’en conclus qu’elle n’est plus responsable et
qu’elle est donc sous la tutelle du Ministre-Président.
C’est désormais à lui à nous répondre.

Il a dit que la décision relative au Comité de gestion
restait encore à prendre. Confirme-t-il qu’il n’y a pas eu
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de décision officielle du Gouvernement concernant le
renouvellement de la Présidence du Comité de gestion?

J’aimerais l’interroger sur le mode d’action qu’il
privilégie dans ce dossier.

Mme Vienne a fait croire que l’AWIPH était en
problème alors que l’institution fonctionne.

L’enjeu aujourd’hui, c’est d’avoir rapidement un
vrai gestionnaire recruté dans les règles suite au
départ à la retraite de M. Rovillard et pas un adminis-
trateur de crise désigné dans l’entourage de Mme
Vienne ou dans celui du Ministre-Président. Un appel
à candidature, une sélection sur base d’un cahier des
charges sérieux qui tienne compte des problèmes
constatés et une lettre de mission en conséquence. Un
contrat de gestion qui balise les objectifs tant quanti-
tatifs que qualitatifs à atteindre.

Marque-t-il son accord sur ces préalables?

M. le Président. – Madame la Ministre, vous avez
la réponse de M. le Ministre-Président. Désirez-vous
l’entendre à nouveau, Madame Dethier-Neumann?

La parole est à Mme la Ministre.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Madame la
Ministre, allez-vous me lire la réponse du Ministre-
Président, ou est-ce votre propre réponse?

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des Chances. – Le Ministre-
Président me fait totale confiance pour répondre à sa
place, donc vous avez ma réponse.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Alors je pense
que c’est inutile d’essayer de me donner une réponse.
Je venais ici pour parler avec le Ministre-Président. Et
je n’attends qu’une réponse de sa part.

M. le Président. – Je crois que si M. le Ministre-
Président a chargé Mme la Ministre de répondre, nous
n’allons pas revenir dessus.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des Chances. – Je crois que le
règlement du Parlement autorise un Ministre à se faire
remplacer par un Collègue et donc, le Ministre-Prési-
dent se fait remplacer par moi.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je pense que le
règlement prévoit certaines choses, mais en tout cas, il
prévoit aussi que le Parlementaire qui veut interroger
quelqu’un a le droit de l’avoir en face de lui, ou

d’avoir un écrit de sa part, et pas par un remplaçant
qui, pour l’instant, n’a plus notre confiance.

M. le Président. – Nous ferons part de vos
doléances à M. le Ministre-Président mais M. le
Ministre-Président a chargé sa Collègue, Mme la
Ministre, de répondre. Donc il fait clairement savoir
son option en la matière.

M. Borsus (MR). – Pourquoi ne lui signale-t-on pas
que Mme Dethier-Neumann souhaitait vraiment que
ce soit lui? Et s’il est là, pourquoi ne veut-il pas venir?

M. le Président. – Nous lui signalerons.

M. Borsus (MR). – On peut lui demander, ce n’est
pas irrévérencieux, Monsieur le Président, ce serait
peut-être de nature à faire évoluer ce dossier de façon
significative. Sincèrement, je pense que si le Ministre-
Président acceptait de rencontrer notre Commission.
On peut déjà vous dire quelles sont les hypothèses qui
sont sur la table, On en discuterait en direct afin de
clôturer ce dossier.

M. le Président. – M. le Ministre-Président a pris
une option, qui était de faire confiance à Mme la
Ministre pour la réponse qui lui était posée par
Mme Dethier-Neumann. Et je respecte tout à fait cette
option.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – En tant que
Président de cette Commission, vous devez com-
prendre mon point de vue. Que nous proposez-vous
de concret pour baliser et illuminer ce problème?

M. le Président. – J’ai très bien compris votre posi-
tion et je vous ai expliqué la mienne. Mme la Ministre
vous a exposé sa réponse. Vous ne vous contentez pas
de l’option prise par M. le Ministre-Président, je peux
vous comprendre intellectuellement. Mais je n’ai rien
d’autre que cela à vous proposer, que de respecter une
option de M. le Ministre-Président, option qui lui était
tout à fait loisible de prendre. Ce n’est pas la première
fois qu’un Ministre se fait remplacer par un autre et
a fortiori, un Ministre-Président peut très bien deman-
der à un autre membre du Gouvernement de répondre à
sa place. Nous sommes dans la plus parfaite légalité et
dans le plus strict respect du règlement du Parlement.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Président, votre explication s’applique que lorsqu’on
se trouve dans un dossier normal. Or, ce n’est plus le
cas actuellement. Le Ministre-Président a choisi de
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mettre la Ministre Vienne sous tutelle, sous protection,
il faut donc maintenant qu’il agisse en conséquence.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des Chances. – C’est habituel
que le Gouvernement gère tous les dossiers. Excusez-
moi, Madame Dethier-Neumann, cette discussion ne
me regarde pas, mais permettez-moi tout de même de
vous faire remarquer que le Gouvernement gère tous
les dossiers d’une manière collégiale.

M. Borsus (MR). – Mais il n’est pas habituel qu’un
Vice-Ministre du Gouvernement wallon rappelle publi-
quement à l’ordre une Ministre. Si vous croyez que tout
ce qui se passe dans ce dossier est banal, je suis encore
plus inquiet. On aura vu dans ce dossier, lundi, en
réunion du Gouvernement à Bruxelles, le Vice-Prési-
dent du Gouvernement vous mettre au pied du mur.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des Chances. – J’ai entendu votre
avis, Monsieur Borsus, vous l’avez exprimé d’une ma-
nière très claire, je vous remercie de vos interventions.

M. Gennen (PS). – Monsieur le Président, est-ce
un débat auquel les autres Parlementaires peuvent
participer ? Parce que cela devient un peu comique.

M. le Président. – C’est une interpellation, avec
toute la réglementation.

M. Gennen (PS). – Je comptais me joindre après
les interpellations mais sinon, je vous demanderai de
continuer l’ordre du jour.

M. le Président. – Je vous en prie. Je vous propose
maintenant de passer à l’interpellation suivante. Bien
entendu, s’il y a des problèmes connexes, la réglemen-
tation sur l’interpellation sera tout à fait d’application.

INTERPELLATION
DE Mme BIDOUL A Mme VIENNE,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE
ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
«LES DÉCISIONS DU GOUVERNEMENT

DEPUIS UN MOIS CONCERNANT
LE CONTRAT DE GESTION DE L’AWIPH»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de Mme Bidoul à Mme Vienne, Ministre de
la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des
Chances, sur «les décisions du Gouvernement depuis

un mois concernant le contrat de gestion de
l’AWIPH».

La parole est à Mme Bidoul pour développer son
interpellation.

Mme Bidoul (MR). – Madame la Ministre, à l’ins-
tar de mes deux Collègues, MM. Fontaine et Borsus,
j’aimerais aussi faire le point sur la situation que
connaît actuellement l’AWIPH, et plus précisément
sur un point capital à propos duquel je suis déjà inter-
venue à de nombreuses reprises : le contrat de gestion
de l’AWIPH.

Depuis vos déclarations en Commission de l’Action
sociale le 15 décembre 2006, il s’est écoulé tout juste
un mois. Je souhaiterais savoir quelles décisions le
Gouvernement a pris depuis lors, concernant plus par-
ticulièrement le contrat de gestion de l’AWIPH.

Le contrat de gestion précédent, prenant effet le
1er janvier 2001 et expirant le 31 décembre 2003, a
été renouvelé par tacite reconduction pour une
période de douze mois, jusqu’au 31 décembre 2004.

Lors de votre audition, vous nous avez affirmé
qu’un obscur décret de 1995 s’appliquait, permettant
une prolongation de ce contrat de gestion jusqu’à son
renouvellement.

Toutes les personnes auditionnées, que ce soit
M. Rovillard, M. Poullain ou les membres du bureau
de l’AWIPH non révoqués, nous ont affirmé que
l’AWIPH travaillait sans contrat de gestion depuis le
30 juin 2005. Le renouvellement de ce contrat vous a,
d’après eux, été maintes fois demandé par le bureau et
le Comité de gestion.

Le Décret précité du 12 février 2004, concernant
les contrats de gestion, stipule en son article 22 que :
«À l’égard des organismes visés à l’article 3 (soit
notamment l’AWIPH) qui disposent d’un contrat de
gestion lors de l’entrée en vigueur du présent décret,
les chapitres II à IV sont applicables à l’échéance du
contrat de gestion en cours.». Ce décret de 2004 étant
postérieur à un décret de 1995, il prime légalement
sur le plus ancien.

Dans le Chapitre II, on trouve un article 7, § 3,
libellé comme suit : «Au plus tard six mois avant l’expi-
ration du contrat de gestion, le Ministre de tutelle pro-
cède à l’évaluation prévue à l’article 4. Si un nouveau
contrat de gestion n’entre pas en vigueur à l’expiration
du précédent, le contrat de gestion venu à expiration
peut être prorogé par le Ministre de tutelle pour une
période non renouvelable de six mois.».

Le contrat a effectivement été prorogé de six mois
comme le permet l’article 7, § 3 du décret du
12 février 2004, soit jusqu’au 30 juin 2005. L’article 7,
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§ 3, stipule en outre que: «Cette prorogation est
publiée au Moniteur belge par le Ministre de tutelle.»

Pouvez-vous nous donner la date de publication de
cet avenant au Moniteur car mes recherches sont res-
tées vaines?

L’article 7, § 3 se termine comme suit : «Si, à
l’expiration du contrat de gestion éventuellement pro-
rogé, un nouveau contrat de gestion n’est pas entré en
vigueur, le Gouvernement arrête les règles provi-
soires applicables à la poursuite de l’exécution des
missions de service public de l’organisme, compre-
nant au moins les matières visées aux articles 9 à 16.
Ces règles provisoires sont applicables jusqu’à
l’entrée en vigueur du nouveau contrat de gestion
conclu conformément aux articles 4 et 5.».

Pouvez-vous me préciser si ces mesures provisoires
ont été présentées au Gouvernement durant ce laps de
temps d’un mois entre vos déclarations en Commis-
sion et aujourd’hui ? Si oui, à quel moment ces propo-
sitions ont été déposées?

Dans le cas contraire, confirmez-vous bien que
l’AWIPH navigue à vue sans contrat de gestion
depuis le 30 juin 2005?

L’article 4 de ce même décret dispose en son § 2
que : «Lors du renouvellement du contrat de gestion,
le Gouvernement procède lui-même, en concertation
avec l’organisme, à l’intervention de son organe de
gestion, à l’évaluation visée au paragraphe 1er. Il fait
également procéder parallèlement par un tiers à cette
évaluation.».

Les travaux préparatoires de ce décret nous éclai-
rent sur la nature de cette évaluation : dans le cas où
«un contrat de gestion a déjà été conclu, le Gouverne-
ment procède à une évaluation en concertation avec
l’organisme. Parallèlement, une deuxième évaluation
est réalisée par un tiers».

On trouve également des précisions, toujours
concernant cette évaluation : «Cette évaluation com-
porte au moins :
– le cas échéant, une analyse des effets du contrat de
gestion précédent, comprenant une estimation de
son efficacité, de son efficience et de son impact ;

– une analyse de l’environnement social, économique
et environnemental qui comprend éventuellement
un diagnostic SWOT (force, faiblesse, opportunités,
menaces) ;

– une analyse des perspectives d’avenir du secteur
d’activité, ce qui nécessitera éventuellement une
comparaison avec les autres acteurs du secteur ;

– une analyse des besoins des usagers, éventuelle-
ment fondée sur une enquête auprès de ceux-ci.».

Une telle analyse a-t-elle été demandée à un tiers
par le Gouvernement durant le mois qui s’est écoulé?
Si oui, à qui a-t-elle été demandée et avez-vous reçu
une deadline sur la remise de l’évaluation par le tiers ?

L’article 5 du même décret prévoit que : «Sur pro-
position du Ministre de tutelle, le Gouvernement
adopte une note d’orientation déterminant les lignes
directrices du projet de contrat de gestion.».

Cette note est un préalable indispensable au renou-
vellement du contrat de gestion tout comme l’évalua-
tion par un tiers, dans la mesure où l’article 5
poursuit : «Dans le respect de la note d’orientation
visée au paragraphe 1er, le Ministre de tutelle établit
un projet de contrat de gestion en tenant compte de
l’évaluation visée à l’article 4. Ce projet est soumis à
l’organisme pour concertation, à l’intervention de
son organe de gestion.».

Pouvez-vous me préciser si vous avez déposé une
telle note d’orientation dans l’intervalle d’un mois
nous séparant de vos déclarations en Commission et
du jour d’aujourd’hui ? À quelle date?

Voici un certain nombre de questions que je me
pose à propos de la confection et de la mise en œuvre
du nouveau contrat de gestion.

À la suite de nos discussions en Commission, tous
les membres de la Commission qui ont participé aux
travaux étaient d’accord pour dire qu’il fallait agir
sans précipitation, mais qu’il y avait des mesures
d’urgence à prendre.

M. le Président. – Plusieurs de vos Collègues ont
demandé à se joindre à l’interpellation, MM. Borsus,
Fontaine et Gennen. La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – J’ai deux ou trois questions
précises sur le contrat de gestion. En effet, je ne vou-
drais pas que l’ensemble de nos débats sur les dys-
fonctionnements , les maladresses , les erreurs , les
responsabilités , la mal gouvernance dans ce dossier,
nous écarte durant des heures d’un débat sur le fond.
Et c’est probablement un des reproches les plus
importants qu’on pourrait faire dans ce dossier à
celles et ceux qui ont une part de responsabilité dans
sa dérive.

Madame la Ministre, envisagez-vous de proposer
au Gouvernement un refinancement du secteur? Le
contrat de gestion est une programmation sur l’avenir
d’une politique, la traduction de cette programmation
peut dans certains cas, nécessiter des moyens complé-
mentaires. Nous sommes de ceux qui croient que le
Gouvernement devrait, dans ce dossier, faire un geste
fort. Ce geste étant de permettre ou de pérenniser un
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refinancement complémentaire du secteur. Nous
savons que les attentes sont fortes à cet égard.

Comptez-vous ouvrir la politique d’agrément,
d’acceptation, des nouveaux lits, des ouvertures de
nouveaux services? Si oui, comment envisagez-vous
de lever les moratoires? Nous savons que de nom-
breuses demandes sont aujourd’hui en souffrance, en
attente. Nous savons aussi que des approches nou-
velles, rénovées, complémentaires d’accueil sont
aujourd’hui débattues. Y aurait-il une réouverture de
ces facultés ? Comptez-vous lever totalement ou par-
tiellement les moratoires?

Dans la réflexion que vous menez, l’ensemble de la
refondation de la structure est-elle à l’ordre du jour?
De nombreuses personnes ont constaté que la struc-
ture est aujourd’hui complexe, en ce compris dans
l’exercice de la structure de ce contrôle. Il n’y a pas
un mécanisme suffisamment efficient de contrôle tant
interne qu’externe. Qu’envisagez-vous quant à cette
façon de faire?

Comment allez-vous assurer, à travers ce contrat de
gestion, la dépolitisation de l’institution? On me dit
que l’institution, nonobstant le grand nombre de com-
pétences qu’on y retrouve, est par ailleurs percluse
par la politisation. Quelqu’un me disait encore en
boutade, ce matin : «Tu n’imagines pas le nombre de
gens qui viennent de Fontaine-l’Évêque !». Quel
mécanisme avez-vous prévu pour complètement
objectiver les mécanismes d’engagement, en ce com-
pris d’intérimaires, de recrutement et de promotion
des agents de l’AWIPH?

À ce jour, avez-vous entamé des discussions préa-
lables avec, non seulement les organisations syndi-
cales représentatives, mais aussi avec le Ministre de la
Fonction publique?

M. le Président. – La parole est à M. Gennen.

M. Gennen (PS). – Je voudrais simplement appor-
ter quelques réflexions et conclure mes propos par
une question concernant notamment le contrat de ges-
tion, qui fait l’objet de cette intervention.

Je voudrais d’abord tenir un discours un peu diffé-
rent de tout ce que j’ai entendu de façon majoritaire,
ici, autour de cette table. A entendre ce qui s’est dit,
j’ai l’impression que l’AWIPH est un énorme bateau
à la dérive, sans timonier, sans capitaine, et que rien
ne va plus dans cette institution. Je pense au contraire
qu’il faut avoir un discours positif afin que l’AWIPH
continue de tourner. C’est un organisme de catégorie
B, indépendant du Gouvernement, tout en étant sou-
mis à sa tutelle, qui continue de fonctionner, dont le
Comité de gestion continue de se réunir et continue de

prendre une série de décisions. Et les services de
l’AWIPH, tant en ce qui concerne l’hébergement
qu’en ce qui concerne tout le secteur du travail
adapté, continuent à remplir leurs missions.

Je suis, pour ma part, membre du Comité de gestion
d’une importante association qui travaille dans le sec-
teur, et nous pouvons constater, quasiment tous les
jours, que les agents de l’AWIPH travaillent, et tra-
vaillent bien, que cette structure de gestion, quelle que
soit la tourmente qu’elle traverse, continue de fonction-
ner et de rendre d’éminents services, sans abandonner,
le long du chemin, de pauvres personnes handicapées
qui ne savent plus où aller ni comment faire.

Ramenons quand même les choses à leur juste
mesure.

Pour ce qui est du contrat de gestion, je tiens tout
d’abord à préciser que l’Agence disposait bel et bien
d’un tel contrat et que celui-ci fut reconduit pour une
certaine période et qu’il contenait un certain nombre
de règles, de principes, d’objectifs, de balises, que
l’on retrouve également dans les lois, les décrets et les
règlements qui organisent le travail de l’AWIPH et
auxquels on doit se référer par rapport au travail de
l’AWIPH.

Je conclus et je remercie Monsieur le Président de
m’avoir permis de m’exprimer, et je terminerai en
interrogeant Mme la Ministre. À son estime, malgré
l’absence de contrat de gestion pour l’instant, peut-on
dire que l’AWIPH continue de tourner, et de bien
tourner, par rapport à ses objectifs essentiels et aux
services qu’elle doit rendre à celles et ceux pour les-
quels nous l’avons créée?

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – J’ai juste tenu
à me joindre, Madame la Ministre, pour vous mettre
en garde. Vous allez nous répondre que le contrat de
gestion est ficelé, mais comment pouvez-vous élabo-
rer un contrat de gestion alors qu’il n’y a pas d’ave-
nant au Moniteur, qu’il n’y a pas d’Administrateur
général, qu’il n’y a pas de Comité de gestion pour
l’élaborer.

M. le Président. – La parole est à M. Procureur.

M. Procureur (cdH). – Quand j’entends ce que
j’entends ici, j’ai l’impression que certains ont d’ores
et déjà oublié les nombreuses séances, difficiles,
constructives pendant lesquelles nous avons déjà sou-
levé toute une série de problèmes.
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Je comprends parfaitement le souci de M. Borsus
d’y voir clair dans tout ce qui concerne le problème
du Comité de gestion, le sort du Président et des deux
Vice-présidents, et aussi de la situation administrative
exacte de M. Rovillard.

Mais concernant les problèmes de structure, nous
sommes tous conscients de cela. Ce point fera partie
de nos recommandations. Il en est de même quant à
l’objectivation des procédures de recrutement et de
promotion.

Malgré ces problèmes et dérives dont on est tous
conscients, il est vrai que l’AWIPH continue de fonc-
tionner.

Tous ces éléments seront repris dans nos recom-
mandations et je vous demande qu’à partir de mainte-
nant, nous allions de l’avant.

M. le Président. – La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). – Je vais intervenir dans le pro-
longement de ce que viennent de dire MM. Procureur
et Gennen. Effectivement, un travail a été fait le mois
passé, et il a permis d’établir toute une série de
constats, qui ont abouti à des recommandations de
différents ordres : il y a des mesures urgentes, des
mesures transitoires et le contrat de gestion. Il ne faut
pas agir dans la précipitation et il faut, au regard de
tout ce qui a été communiqué comme informations,
prendre le temps de travailler sérieusement et de
construire un contrat de gestion constructif et positif
pour l’AWIPH concernant les années à venir.

Par rapport à cela, il est important de fixer un
calendrier. C’est dans ce sens que je voulais interve-
nir, Madame la Ministre, il y a des règles édictées
dans le contrat de gestion initial qui sont des balises
qui ont et qui fonctionnent très bien. L’institution
continue de tourner pour l’instant et de rendre
d’importants services aux personnes qui en ont
besoin. Certes, il y a peut-être des choses à améliorer,
et nos recommandations iront certainement dans ce
sens-là et vous permettront de développer le contrat
de gestion sur base des éléments que nous avons
recueillis.

Dans ce cadre, il me semble important d’établir un
calendrier afin que tous les opérateurs concernés et
nous-mêmes puissions être rassurés. J’espère que
notre travail, traduit dans des recommandations, sera
utile et permettra à l’AWIPH d’agir dans une plus
grande sérénité en remplissant toutes ses missions.

J’aimerais vous entendre sur le timing prévu ainsi
que sur les objectifs prioritaires poursuivis en la
matière.

M. le Président. – La parole est à Mme Colicis.

Mme Colicis (PS). – Quelques petits commentaires
suite aux interventions de mes collègues. La première
chose, quand on veut parler de l’AWIPH sans vrai-
ment se tromper, il faut au moins avoir suivi les com-
missions qui se sont succédé en septembre, cela nous
a vraiment éclairés sur le fonctionnement du bateau.
Je crois que ce n’est pas un bateau qui coule, mais
c’est un bateau qui n’a plus de capitaine, il a tenu le
coup durant toutes ces années parce que des fonction-
naires l’ont porté et continuent à le porter. L’AWIPH
s’est autogérée et qu’elle continue à s’autogérer mais
que cela ne durera pas indéfiniment. Donc, mes Col-
lègues ont raison, toute une série de décisions doit
être prise après ce délai.

Pour reprendre la célèbre réplique du film bien
connu «La Haine» de Mathieu Kassovitz : «L’impor-
tant, ce n’est pas la chute, mais l’atterrissage.». Et
bien, j’attends de voir quel sera cet atterrissage. Selon
moi, si nous voulons que les choses évoluent positive-
ment, il est important d’établir un calendrier précis afin
de permettre à l’atterrissage de se réaliser en douceur.

Enfin, si je peux comprendre que le Gouvernement
se réserve le droit de décider sans nous, je tiens tout
de même à rappeler que nous n’avons pas ménagé nos
efforts sur ce dossier et qu’il serait mal venu de nous
en exclure totalement à présent.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
pour sa réponse.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des Chances. – Tout d’abord, je
pense qu’il est tout à fait correct de dire qu’il n’y a
pas de contrat de gestion. Par contre, il est totalement
faux de dire que l’AWIPH «navigue à vue».

Deux thèses s’affrontent, permettez-moi de les rap-
peler.

La première affirme que l’Agence est toujours
régie de facto par le contrat de gestion qu’elle a passé
avec le Gouvernement wallon le 9 mars 2001.

Ce premier contrat de gestion, même si vous décla-
rez, Madame Bidoul, qu’il s’agit «d’un obscur décret»
du 6 avril 1995, ce décret n’a absolument rien d’obs-
cur. Il ne répond pas aux dispositions nouvelles qui
sont arrivées en 2004, mais c’est bien sous l’égide de
ce décret que le premier contrat de gestion a été
rédigé, conclu pour la période du 1er janvier 2001 au
30 juin 2003. Le Gouvernement wallon a adopté, en
décembre 2003, un avenant qui en a reporté
l’échéance au 31 décembre 2004. De la même
manière, étant donné les difficultés rencontrées dans
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la mise en place complète des organes de gestion de
l’Agence en ce début de législature, j’ai sollicité un
deuxième report au 30 juin 2005.

Ce dernier report a fait l’objet d’une décision du
Gouvernement le 16 décembre 2004 et d’un avenant
au contrat de gestion daté du 31 décembre 2004, donc
il est tout à fait correct. Il n’a pas fait l’objet, comme
il l’aurait dû, d’une publication au Moniteur belge. Il
s’agit d’une omission de la part des services de la
Chancellerie du Gouvernement, d’une omission mal-
heureuse. La décision du Gouvernement a eu lieu en
décembre 2004.

Mme Bidoul (MR). – S’il n’a pas été publié au
Moniteur, il n’a aucune valeur juridique !

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des Chances. – Vous pouvez
considérer que s’il n’a pas été déposé au Moniteur, il
n’existe pas. Quoi qu’il en soit, cela n’a pas empêché
l’Agence de fonctionner, ni les services d’être rendus
aux personnes handicapées, rien n’a été affecté par ce
retard. Quoi qu’il en soit, Moniteur ou pas, ce qu’il
est correct de dire, c’est que depuis plus d’un an,
l’Agence fonctionne sous le régime d’un contrat déjà
ancien, qui aurait dû conventionnellement expirer.

Pourquoi ce retard?

Les circonstances ont fait que, depuis le deuxième
semestre 2004 et le premier semestre 2005, le Comité
de gestion a subi différents avatars, dus à des circons-
tances extérieures (changement de législature et arrêt
du Conseil d’État), qui ont eu pour conséquence
d’empêcher le fonctionnement normal et régulier du
Comité de gestion, pas de l’Agence qui a toujours
fonctionné normalement.

Le contrat de gestion de 2001 a fait l’objet d’une
évaluation externe, qui a été confiée à la société
Deloitte & Touche, et dont les résultats m’ont été
remis lors de mon entrée en fonction en juillet 2004.
Je rappelle qu’à l’époque, il manquait, pour préparer
le futur contrat de gestion, un volet d’examens budgé-
taires que j’ai commandé en novembre 2005 au
Comité financier, celui-ci a abouti aux résultats de
l’audit budgétaire, qui vous a déjà été exposé en
détail. Je pense que vous avez été convaincus de son
sérieux.

Cet audit a amené des réponses essentielles dans
trois domaines, lesquels viennent en complément de
vos interpellations aux uns et aux autres :
– dans l’Agence, nous avons la maîtrise globale des
comptes et budgets ;

– la faiblesse relative des marges budgétaires déga-
geables à l’intérieur de l’enveloppe actuellement
consacrée à l’Agence ;

– cette analyse a permis aussi d’identifier un certain
nombre de problèmes de fonctionnement liés soit à
des défauts structurels, soit à des défauts de régle-
mentations, et parfois à des défauts de gestion jour-
nalière ;

– il a également abouti à l’énoncé d’une série de
recommandations qui seront utiles pour la suite.
Sur cette base, je prévois donc de déposer rapide-

ment une note d’orientation.
Mon objectif est bien sûr le vôtre, j’ai l’intention

d’aboutir rapidement, mais sans précipitation, parce
qu’il faut tenir compte de tout ce que nous avons
entendu au sein de cette Commission, et j’intégrerais
dans la réflexion vos recommandations, et ensuite il
faudra entamer une série de discussions avec le secteur.

Vous me dites que nous sommes dans le cadre
d’application du nouveau décret de 2004 et que le
Gouvernement doit arrêter les règles provisoires
applicables jusqu’à l’entrée en vigueur du nouveau
contrat pour que l’Agence poursuive ses missions de
service public.

Selon le décret, ces lois doivent au moins prévoir
les matières énoncées au chapitre fixant le contenu du
contrat de gestion. Il s’agit des tâches, des missions
de service public, de la dotation, de la tarification des
prestations fournies, de l’affectation des recettes, des
engagements vis-à-vis des étrangers, des incitants et
sanctions, des indicateurs. Vous l’avez constaté,
puisque vous avez participé à une grande partie, ou à
la totalité, des travaux de la Commission, ces matières
sont plus que largement prévues et stabilisées dans le
décret fondateur de l’AWIPH, ainsi que dans les dif-
férents arrêtés qui en découlent. Elles le sont égale-
ment dans le budget de l’Agence.

Pour le reste, nous disposons aussi de différents
textes : le plan opérationnel de l’Administrateur géné-
ral, la charte à l’égard des usagers ; tout cela nous
apporte les garanties voulues. Alors il est clair qu’il
aurait peut-être fallu formaliser tout cela. Vous ne
pouvez que regretter le manque d’habillage formel
d’une multitude de dispositions qui constituent un
ensemble cohérent qui n’a cessé de s’appliquer.

Je terminerai en insistant une fois de plus sur le fait
que la qualité des services rendus aux personnes han-
dicapées n’a en rien, Monsieur Gennen, je tiens à sou-
ligner cet aspect-là en réponse à votre question, été
remise en cause depuis le 31 décembre 2005. Et je
m’engage à venir vous exposer un contrat de gestion
en bonne et due forme dans les mois qui suivront la
finalisation de la note d’orientation, j’attends vos
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recommandations, et ce, bien sûr, en y intégrant, et la
situation actuelle fait que c’est d’autant plus néces-
saire, la concertation avec les services de l’Agence et
les usagers.

Vous m’avez posé une série de questions qui ne
concernent pas directement le contrat de gestion.

Donc, je respecterais toutes les formalités, les
audits sont réalisés, je viendrais avec une note
d’orientation, dès l’instant, où je recevrai vos recom-
mandations ; cette note d’orientation parcourra le che-
min prévu et j’amènerai un contrat de gestion négocié
avec le secteur.

Alors, par rapport aux questions posées qui n’ont
pas de lien direct avec le contrat de gestion, mais qui
font partie d’une réflexion globale, celle de M. Borsus
notamment concernant la diversification et les agré-
ments.

Pour ce qui est de la diversification de l’offre, il est
vrai qu’elle est devenue plus qu’indispensable. Je me
suis d’ores et déjà penchée sur le sujet. Mon objectif
est toujours de répondre de la manière la plus cohé-
rente qui soit aux besoins des personnes handicapées.

Aujourd’hui, l’agence est en équilibre financier et
des moyens complémentaires devraient permettre
d’agir plus encore en la matière. D’autres éléments de
réflexion vont ainsi pouvoir être intégrés à la problé-
matique et ce, au travers de vos recommandations.
Tout cela nous permettra d’aboutir à un contrat de
gestion reprenant l’ensemble de ces problématiques et
en vue de répondre le plus rapidement possible aux
besoins exprimés par le secteur.

M. le Président. – La parole est à Mme Bidoul.

Mme Bidoul (MR). – J’ai bien entendu toutes vos
réponses et les interventions de mes autres collègues,
et je suis un peu surprise de ce que j’entends. Vous
estimez que tout va bien, vous essayez de dédramati-
ser les choses, de dire qu’il n’y a pas de crise, qu’il
n’y a pas de problème. Mais il y a quand même de
sérieux problèmes.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des Chances. – N’exagérez pas !

Mme Bidoul (MR). – Je vous ai écoutée sans vous
interrompre, donc permettez-moi de parler et d’expri-
mer mon avis. Je constate quand même qu’un certain
nombre de personnes ont l’air de dire : «Tout va bien,
il y a des petits détails, des petits problèmes, mais
dans l’ensemble vous n’allez pas en faire une mala-
die.». Je suis désolée, nous avons un navire qui
navigue à vue, sans gouvernail, sans maître de bord,

mais aussi sans règle de navigation, sans livre de bord
qui lui permette de fonctionner correctement, puisque
nous avons beaucoup utilisé la métaphore du bateau.

Je vous ai entendue, il n’y a pas de règles provi-
soires depuis juin 2005, il n’y a pas de contrat de ges-
tion qui a été préparé. Vous me parlez d’un avenant
qui a été rédigé, mais qui n’a pas été publié, donc qui,
juridiquement, n’existe pas. On est dans un flou
encore plus grand depuis plus longtemps, puisque les
mesures qui devaient être provisoires et qui devaient
prolonger l’ancien, ne sont même pas valables sur la
période où vous croyez qu’elles étaient en vigueur.
Donc là, excusez-moi, on est même dans le flou
depuis une plus longue période que je ne l’imaginais.
Alors ne venez pas me dire que tout va bien, il y a un
réel problème.

Vous nous dites que c’est un navire qui ne navigue
pas à vue, parce qu’il existe des règles et qu’il fonc-
tionne selon l’ancien contrat de gestion, qui n’a plus
aucune valeur évidemment ! Je viens de le démontrer.
Vous nous parlez du plan opérationnel de la ligne
strato générale, mais quelle valeur juridique a ce docu-
ment par rapport à l’organisation de l’AWIPH? Vous
nous donnez des petits exemples, en nous précisant
que tout va bien. Alors j’irai dans un raisonnement
encore plus extrême, si toutes ces choses vont bien,
dites-moi encore à quoi sert un contrat de gestion.

Donc, il faut le contrat de gestion, mais plus celui
sur lequel se fonde l’AWIPH. Nous sommes, à
l’heure actuelle, dans un vide juridique total. Et cela,
vous ne pouvez pas me contredire. D’ailleurs, dans
vos réponses vous ne me contredisez pas non plus
dans cette affirmation.

J’aimerais quand même revenir, et j’y suis revenue
à des nombreuses reprises, mais vous ne lisez sans
doute pas les textes, il y a des formalités à respecter.
Je ne suis pas d’accord du tout sur votre version, on
est toujours sur deux versions. Votre Cabinet n’a pas
un juriste qui, à un moment donné, peut trancher? Ou
ne peut-on pas faire appel à un service externe en
disant : c’est cela la version, c’est comme cela qu’il
faut appliquer le décret. Si, vraisemblablement, il y a
un problème d’interprétation et que deux versions
sont possibles, c’est qu’il y a un problème, il faudrait
trancher à un moment donné. Parce que sinon, on va
fonctionner dans un flou juridique perpétuel.

Concernant l’enquête externe qui date déjà de
quelque temps, peut-on vraiment encore la considérer
comme valide au vu de tout ce qui a été dit au cours
de nos différentes auditions? À l’époque, cela devait
sans doute être une photographie de l’AWIPH, mais
aujourd’hui, en 2007, cette évaluation externe est-elle
encore d’actualité ? Cela colle-t-il encore à la réalité
de l’institution? J’émets de sérieux doutes quant à
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cela. Et ce n’est pas dans le but de polémiquer, mais
plutôt dans le but de faire avancer les choses. Ne
serait-il pas utile de se poser la question : ne devrions-
nous pas refaire une nouvelle évaluation externe sur la
base de ce que nous savons maintenant, pour que
cela corresponde beaucoup plus à la réalité de l’insti-
tution?

Enfin, vous parler d’une note d’orientation, quand
celle-ci sera-t-elle finalisée et remise au Gouverne-
ment? De nouveau, nous sommes le 15 janvier 2007,
nous avons dit tout à l’heure qu’il ne fallait pas tra-
vailler dans la précipitation, il fallait faire les choses
d’une manière correcte et posée, qu’il fallait respecter
les règles, mais on ne peut plus attendre deux ans.

Je m’attendais aussi, comme l’a souligné Mme
Colicis, à un calendrier. Vous avez eu un mois, sur
base de ce qui a été dit pendant la Commission. C’est
un peu facile de dire que vous attendez nos recomman-
dations. Votre note existe, donc nos recommandations
n’ont plus aucun sens, si tout est déjà formalisé.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des Chances. – J’attends vos
recommandations.

Mme Bidoul (MR). – Nous devons finaliser un
rapport pour la fin janvier. Aura-t-on ce genre de
document, début février ?

Je m’intéresse à ce dossier, Avec le plus grand
sérieux. Je ne m’inquiète pas sur le fait que les recom-
mandations soient intégrées, je m’inquiète sur les
délais. On commence vraiment à être dans l’urgence,
et je ne suis pas la seule, et le MR n’est pas le seul à
avoir évoqué le mot «urgence», tous les Groupes l’ont
fait.

On a suffisamment travaillé dans un flou et dans
une situation un peu marécageuse pour qu’on ne
puisse plus attendre des mois et des années pour faire
ce genre de choses.

Toujours concernant les formalités, sur base de tout
ce qui a été dit et de tout ce que nous avons entendu
pendant l’audition de la Commission, avez-vous eu
des concertations depuis lors avec le secteur, voire
dans différents secteurs, même à l’intérieur de
l’AWIPH? Des concertations ont-elles eu lieu pour
savoir comment rédiger, élaborer au mieux ce contrat
de gestion? J’imagine qu’on ne va pas faire cela dans
un bureau fermé, même sur base de nos recommanda-
tions, il va y avoir une concertation, des auditions,
une écoute et une collaboration avec le secteur, qui est
quand même le premier concerné.

Enfin, je rappelle que par rapport à ces différentes
formalités dont je viens de parler, rien n’empêche de

les faire en parallèle. On n’est pas obligés de les faire
en cascade, on peut gagner du temps en les mettant
sur le chantier et en se mettant au travail, en partant
dans les trois ou quatre formalités qu’il faut absolu-
ment respecter pour l’élaboration du contrat de ges-
tion. Donc, il s’agit de ne pas perdre de temps et il
faut commencer ces différentes actions parallèlement
afin de pouvoir obtenir un résultat assez rapide.

Comme je l’ai déjà dit tout à l’heure, je m’attendais
à ce que vous me donniez, sur base des interpellations
que vous avez eues à l’avance, un calendrier un petit
peu plus précis au niveau des différentes étapes de
l’élaboration. Pas des dates, mais en tout cas des
échéances plus ou moins rapprochées. Je suis un peu
surprise qu’après un mois, vous ne nous donniez pas
quelque chose de plus précis en termes d’échéance et
de date sur la réalisation des différentes étapes à la
réalisation de ce contrat de gestion.

Enfin, pour conclure, je dirais qu’il faut arrêter de
dire que tout va bien et il faut prendre les choses à
bras-le-corps et résoudre le problème au plus vite, par
rapport à ce contrat de gestion mais par rapport à
d’autres problèmes qui ont aussi été évoqués.

J’aimerais rappeler ce que représente l’AWIPH, par
rapport à un budget de 20 milliards d’anciens francs
belges, plus de 340 personnes travaillent dans l’insti-
tution et puis, le public cible de cette institution est
tout à fait particulier, ce sont les personnes les plus
fragiles de notre société. Alors, il faut agir au plus vite
pour que les choses se passent au mieux, pour que la
gestion et le service rendus à ce public soient faits le
mieux possible.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Quelques réflexions, très rapi-
dement, puisque Mme la Ministre Vienne n’a pas sou-
haité répondre aux questions que j’abordais, estimant
qu’elles n’étaient pas suffisamment liées au contrat de
gestion. Le contrat de gestion, ce n’est pas quelque
chose de complètement exclusif qu’on ne rencontre-
rait qu’entre le Gouvernement wallon et l’AWIPH.

Plusieurs d’entre nous ont travaillé, en ce qui
concerne l’élaboration ou la discussion au Parlement
wallon ou de la Communauté française concernant
d’autres contrats de gestion. Je voudrais donner un
petit exemple : lorsque nous sommes en Commission
des Affaires sociales, de l’Enfance et la Jeunesse du
Parlement de la Communauté française, nous débat-
tons du Contrat de gestion de l’ONE.

Une des questions clé c’est de savoir si la Commu-
nauté française est prête à mettre ou non des moyens,
dans le cadre du financement du contrat de l’ONE?

17P.W. - C.R.I.C. 35 (2006-2007) - 15 janvier 2007



Par définition, le contrat de gestion est programma-
tique et pluriannuel. Donc l’engagement que le Gou-
vernement va prendre sur le plan financier est
évidemment un élément majeur. Vouloir connaître les
moyens qui y sont affectés me paraît fondamental.

On ouvre toujours plus ou moins le moratoire, c’est
un élément essentiel. Il y a un certain nombre de pré-
ambules à aborder très rapidement. Tous les observa-
teurs affirment que l’Agence est extraordinairement
politisée. Quels mécanismes allez-vous mettre en
place pour lutter contre cela? Tout cela doit être sou-
mis, en négociation syndicale, au Ministre de la Fonc-
tion publique, cela doit faire l’objet d’une note au
Gouvernement. Va-t-on rester ou non au statut ? Va-t-
on ou non intégrer l’administration? Va-t-on choisir
une autre forme d’organisation? Va-t-on encore avoir
recours à des intérimaires? Va-t-on encore avoir
recours à des contractuels ? Y aura-t-il des jurys pour
sélectionner les contractuels ? Toutes ces choses sont
essentielles.

Nous sommes tous ici, pour une véritable dépolitisa-
tion de l’AWIPH, au sens sein et noble du terme? Les
gens peuvent avoir des convictions politiques, cela ne
me dérange pas, au contraire. En général, je suis heu-
reux de voir que les gens ont une démarche d’adhésion
à une conviction. Par contre, ce dossier peut être rou-
vert tout de suite, il n’y a pas de besoin d’attendre. Ce
qui me chagrine dans ce dossier, c’est qu’on ne peut
pas faire de procès à l’infini de qui que ce soit.

Mon objectif étant d’obtenir du Gouvernement que
ce soit le premier OIP où on lance la procédure de
désignation.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des Chances. – J’ai demandé au
Ministre Courard de discuter avec le Selor sur base
des recommandations que je lui ai faites.

M. Borsus (MR). – Tout à fait, Madame la
Ministre. Je suis plutôt du genre philosophe, qui se
rend compte que plus il découvre, plus il ignore, c’est
à l’infini.

Entre le moment où vous aurez lancé la procédure
visant à l’appel, en vue de la désignation du futur
grand patron de l’AWIPH, je ne parle pas du transi-
toire, mais du définitif. Donc, entre ce moment-là et le
moment où la personne va s’asseoir dans son bureau,
il va, que vous le veuillez ou non, s’écouler, mais au
minimum, neuf mois.

Avez-vous obtenu que les désignations des fonc-
tionnaires généraux se fassent une à une et non plus
par paquets ?

Supposons qu’il vient à l’idée de M. Rovillard
d’être candidat et supposons qu’il réussisse au Selor,
qu’il soit bien classé. Ce qui ne serait pas étonnant,
puisqu’il connaît bien la maison forcément. Que
feriez-vous?

Voilà quelques-uns des écueils à propos desquels
j’attire votre attention et je vous assure que si on
acceptait que cette Commission, avec l’ensemble des
expertises, celle de M. Gennen, de Mme Colicis, de
M. Procureur, de nos collègues juristes en face, si on
acceptait, à la suite de notre audition, qu’on se sai-
sisse, pendant une semaine, d’un travail de fond sur
ce dossier, je pense qu’on pourrait y apporter une
contribution positive.

Soyons clairs, même pour la désignation du Prési-
dent, il y a un type qui fait à peu près consensus,
transversalement, dans le secteur, c’est M. Laurent.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des Chances. – C’est votre can-
didat ?

M. Borsus (MR). – Non. Mais, si on discute rapi-
dement, on peut mettre les choses en place. Mais que
rien ne se passe, cela ne va pas.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des Chances. – Mais vous
venez, dès maintenant, de le politiser. Parce que c’est
vous qui le proposez.

M. Borsus (MR). – Pas du tout, je vous parle du
Comité de gestion et du délégué du Gouvernement.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des Chances. – Je vous taquine.

M. Borsus (MR). – Je ne parle pas de l’Adminis-
trateur général, je parle du délégué du Gouvernement.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des Chances. – Je vous remercie,
j’ai pris bonne note.

M. Borsus (MR). – Je fais offre, Madame la
Ministre, Monsieur le Président, de requalifier cette
Commission à la fin de son travail de la fin janvier en
une espèce de Comité d’accompagnement pour tenter
de sortir de la crise.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.
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Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Madame la
Ministre, il vous semble difficile de décider lequel des
deux décrets est applicable par rapport au contrat de
gestion. En tant que Ministre, vous devez vous faire
aider par vos collègues du Gouvernement et votre
Cabinet. Vous hésitez aussi sur la nécessité d’un
contrat de gestion, puisque vous dites que pour l’ins-
tant, tout va bien, on peut marcher sans lui.

Il s’agit d’un travail en triangle : objectifs, moyens
et évaluation. Si les objectifs entre 2001 et 2004 ont
été déterminés, s’il en reste encore et vous devez don-
ner les moyens pour atteindre les objectifs fixés.

M. le Président. – La parole est à M. Gennen.

M. Gennen (PS). – Je n’ai rien à ajouter à ce que
j’ai dit.

M. le Président. – La parole est à M. Procureur.

M. Procureur (cdH). – Je serais très rapide. Juste
un petit mot, pour que les choses soient bien claires.
J’ai entendu Mme Bidoul dire que nous affirmions
que tout allait bien, cela est faux. Nous disons :
l’AWIPH fonctionne globalement bien, malgré les
problèmes, cela ne veut pas dire que tout va bien et
cela ne veut pas dire que les problèmes que nous
avons soulevés sont des détails. Au contraire, ce ne
sont pas des détails.

Je crois que l’expression la plus juste a été sortie
par Mme Colicis, quand elle a dit : «L’AWIPH fonc-
tionne de façon autogérée.». L’AWIPH n’a plus de
grand capitaine officiel, et pas seulement depuis qu’il
a été révoqué, mais depuis un certain nombre
d’années. Et malgré tout, l’AWIPH a fonctionné
comme cela.

Effectivement, cela ne peut plus durer longtemps.
On mesure mal l’état de démotivation du personnel et
il est urgent, Madame la Ministre, de sortir de cette
crise.

M. le Président. – La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). – Mon intervention visait à
obtenir une espèce de calendrier, de deadline, par rap-
port à l’ampleur du travail à exécuter, pour sérier les
mesures urgentes, transitoires et de contrat de gestion.
Je n’ai pas eu formellement de réponse à ma question,
si ce n’est qu’une note d’orientation va suivre les
recommandations que nous allons déposer entre vos
mains. Je pense que dans nos recommandations, nous
devrons viser ces trois types de mesures à prendre et
leur caractère spécifique, afin de pouvoir suivre l’exé-

cution, et en tout cas, vous faire part de la sensibilité
que nous avons eue au travers de ces auditions, et du
calendrier qui s’impose maintenant.

M. le Président. – La parole est à Mme Colicis.

Mme Colicis (PS). – Je n’ai pas d’autre commen-
taire.

INTERPELLATION
DE M. PROCUREUR A Mme VIENNE,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE
ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
«LA SITUATION DES SDF

AFIN D’ALLER VERS UN HÉBERGEMENT
DE STABILISATION»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Procureur à Mme Vienne, Ministre de
la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des
Chances, sur «la situation des SDF afin d’aller vers un
hébergement de stabilisation».

La parole est à M. Procureur pour développer son
interpellation.

M. Procureur (cdH). – Depuis décembre, la situa-
tion des personnes sans domicile fixe, en France, et
l’action qui est menée autour d’eux sont largement
relayées par les médias.

Les associations de lutte contre l’exclusion ont
bousculé le calendrier politique français en réussissant
à imposer, dès ce début d’année 2007, le thème des
sans-logis dans le débat.

Plusieurs responsables politiques se sont ainsi
engagés à «jeter les bases» de ce qu’on appelle main-
tenant le «droit au logement opposable», et cela, d’ici
aux élections françaises.

La Ministre déléguée à la Cohésion sociale,
Mme Catherine Vautrin, a quant à elle annoncé un
allongement des heures d’ouverture des centres
d’accueil d’urgence du lundi au vendredi, et leur
ouverture 24 heures sur 24 le week-end.

Elle a aussi promis la création de 4.000 places
d’hébergement de stabilisation d’ici le 31 mars 2007,
avec «pour objectif de transformer 80 % des places
d’hébergement dites classiques en places de stabilisa-
tion». Enfin, la capacité d’accueil des maisons relais
et pensions de famille devrait passer de 3.000 places
aujourd’hui à 12.000 fin 2007.

La détresse des sans-abri revient donc sur la scène
politique de façon assez spectaculaire. En installant
un campement de près de 200 tentes sur les rives du
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canal Saint-Martin, en plein Paris, l’Association «les
Enfants de Don Quichotte» interpelle les politiques,
évidemment français, mais aussi les politiques à
l’étranger.

La Ministre déléguée à la Cohésion sociale française
souhaite faire évoluer «l’hébergement d’urgence» vers
un «hébergement de stabilisation», je voudrais vous
demander, Madame la Ministre, ce que vous pensez de
cette position. Une telle évolution est-elle également
envisageable, voire déjà envisagée, en Région
wallonne? Un hébergement accompagné, ne serait-ce
pas justement la solution idéale?

Je vous avais déjà interrogé sur cette question l’an
passé. Actualité oblige, je reviens vers vous
aujourd’hui pour une évaluation globale de la situa-
tion en Région wallonne. Durant le Colloque sur le
Réseau wallon de Lutte contre la Pauvreté, organisé
au Parlement wallon en juin 2005, les Parlementaires
avaient pu entendre les témoignages de gens vivant en
situation de pauvreté dans notre Région.

L’arrivée imminente de l’hiver doit nous rappeler
la grande précarité dans laquelle survivent des mil-
liers d’hommes, de femmes et d’enfants.

J’aimerais obtenir, Madame la Ministre, les chiffres
de ces personnes qui vivent dans la rue en Région wal-
lonne, savoir également combien de places d’héberge-
ment d’urgence sont actuellement disponibles.

Il y a un an, vous me confirmiez que plusieurs
plans sociaux efficaces étaient en place et que les
CPAS exploitaient au maximum les logements
d’urgence ou de transit qu’ils mettaient à la disposi-
tion des personnes dans le besoin. Mais voilà, par la
voix de son Président, l’Union des CPAS de Wallonie
tire pourtant aujourd’hui la sonnette d’alarme. Les
CPAS seraient de plus en plus sollicités et devraient
donc intervenir de plus en plus.

Aussi, depuis le 1er mars 2004, les relais sociaux
ont pour mission d’assurer la coordination et la mise
en réseau des acteurs publics et privés impliqués dans
l’aide aux personnes dans le besoin. Les relais
sociaux de Liège, Mons, Charleroi, La Louvière et
Verviers, ainsi qu’un sixième à Namur sont déjà
connus. Selon vous, il faut laisser l’initiative aux
acteurs de terrain reconnus par les pouvoirs publics,
pour la réalisation d’actions pertinentes.

Je suis plutôt d’accord avec vous sur le fait que les
associations de terrain font un travail remarquable. Il
n’empêche qu’il est parfois bon de se remettre en
question, de regarder ailleurs, et de se pencher sur ce
que font nos voisins étrangers en cette matière.

Quel regard portez-vous aujourd’hui sur ce qui
s’est passé en France depuis un mois? Quelles leçons
notre Région pourrait-elle tirer de tout cela?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
pour sa réponse.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des Chances. – Je tiens tout
d’abord à vous remercier sincèrement pour votre
question, parce qu’elle aborde un sujet extrêmement
sensible. Tout à l’heure on parlait de ceux qui sont les
plus démunis mais les gens qui vivent dans la rue sont
aussi dans les plus démunis.

La situation en Région wallonne et en France est
très différente, vous le savez aussi bien que moi, et les
approches politiques sont très différentes, la Région
wallonne étant infiniment plus proche de ses citoyens
et ayant une politique beaucoup plus concentrée.

Je ne suis pas en mesure de vous livrer aujourd’hui
un chiffre représentant le nombre de personnes vivant
dans la rue.

Si les relais sociaux, sur leur territoire respectif
d’intervention, identifient cette population à des
périodes déterminées pour établir soir leur plan
«hiver» soit le «plan secours d’été», il est particulière-
ment difficile de repérer la population des squats,
ceux qui transitent de part et d’autre des frontières,
ceux de passage et les illégaux qui évitent toute iden-
tification. Il n’est pas prévu que les pouvoirs locaux
établissent ce relevé. Tout au plus, pouvons-nous dis-
poser de «tendances» à des moments donnés. Celles-
ci encouragent d’ailleurs associations et pouvoirs
publics à développer des initiatives d’accueil.

Par contre, je suis en mesure de vous informer
qu’en termes d’urgence, le décret du 12 février 2004
prévoit 3 possibilités d’hébergement :
– les abris de nuit :

– au nombre de 5 (+ 2 en instance d’agrément), ils
hébergent des hommes ou des femmes pour une
nuit (pas de suivi la journée), 77 places sont
actuellement disponibles (+ 34 pour les 2 abris
en instance d’agrément) ;

– des initiatives ponctuelles existent également
pour l’hiver. Citons, par exemple, le relais social
de Liège (35 places dans l’ancien hôpital mili-
taire Saint-Laurent) et le nouvel abri de nuit du
Relais social de Charleroi à Châtelet ;

– les maisons d’accueil qui assurent en accueil de
première ligne toute l’année, elles sont au
nombre de 53 et cumulent 1.687 places ;

– les maisons d’hébergement de type familial, nous
en avons deux et elles offrent seulement douze
places. Il s’agit, dans ce cas-là, de petites institu-
tions non subventionnées.
Les statistiques 2005 (dernières en notre posses-

sion) montrent que le secteur :
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– 3.663 hommes ont passé 171.381 nuitées ;
– 2.591 femmes ont passé 151.535 nuitées ;
– 2.539 enfants ont passé 173.900 nuitées ;

soit 8.793 personnes pour 496.816 nuitées.
Il m’apparaît que l’hébergement d’urgence ne

devrait être qu’un fait ponctuel, exceptionnel, impré-
visible et pourtant, l’hébergement d’urgence répond
en partie à un besoin structurel de logement adapté à
des coûts abordables pour une population fortement
précarisée.

La conférence interministérielle présidée par le
Ministre fédéral de l’Intégration sociale a pointé
quelques grands chantiers pour répondre aux besoins
d’hébergement durable. Nous y attendons notamment
les résultats d’une étude sur des initiatives d’habitat
groupé et les implications qu’il faut y prévoir en
termes de préservation de droits sociaux individuels.

Vous comprenez la difficulté pour obtenir un mini-
mex, notamment quand on dit qu’on n’est plus isolé
parce qu’on vit en habitant groupé. Dans un autre
côté, en Belgique, et c’est vrai en France aussi, cette
population précarisée n’a pas nécessairement, dans
ses attentes, un logement social, dans une cité pour
elle toute seule. Même si, pour les familles, cette
demande-là pour les femmes seules avec enfants,
c’est la demande majoritaire.

L’occupation de vastes ensembles immobiliers en
Belgique et les besoins d’une population précarisée en
termes de logements pourraient trouver une réponse
tout à fait adéquate dans cette formule d’habitat
groupé. Nous travaillons en groupe interministériel et
nous amènerons un certain nombre de propositions.

Je n’ai pas l’intention de multiplier, outre le besoin
de préserver l’intégrité physique des personnes en
période hivernale notamment, le nombre de places
d’accueil d’urgence. Ce type d’hébergement ne peut
pas être la solution, il faut davantage plaider pour des
pratiques d’insertion dans le logement et des facilités
d’accès au logement en respect d’un droit évoqué par
la Constitution belge.

Le logement d’urgence, vous le savez, est une com-
pétence de mon Collègue André Antoine. Je me per-
mets de vous inviter à le solliciter, mais vous savez
que de ce point de vue, il n’y a pas vraiment de diffi-
culté entre nous. Des initiatives de création de loge-
ment d’urgence et de transit ont été menées. Au
niveau du renfort des pratiques des agences immobi-
lières sociales, ce sont des partenaires privilégiés des
CPAS et des associations caritatives qui soutiennent
ce type d’hébergement. Même si ce logement est pré-
caire et dans une durée limitée, il est indispensable
parce qu’il permet d’amorcer une logique d’accompa-
gnement vers un logement durable.

Il me semble aujourd’hui essentiel de mener un tra-
vail de prévention. Il doit l’être de manière à créer
une première ligne qui va empêcher le recours à
l’urgence et à la «dernière minute». Anticiper les
situations des sans-abri, c’est une mission qui est au
cœur des missions des relais sociaux. Il faudrait sans
doute encourager davantage – parce qu’il n’y a pas
des relais sociaux partout – l’ensemble des CPAS, à
développer des pratiques de prévention, mais aussi
pour maîtriser la perte de logement. Ce qui se produit
également, c’est lorsqu’une femme seule avec ses
enfants a trouvé un logement social, s’il n’y a pas un
accompagnement – c’est notamment en lien avec le
surendettement et d’autres pratiques – il risque tou-
jours d’y avoir fragilisation si cette personne est
exclue du logement social – et cela arrive tout de
même fréquemment –. Donc, il faudrait prévoir, avec
l’Union des villes et des communes, une formation à
l’intention des travailleurs sociaux pour empêcher
toute une partie de la population wallonne fort préca-
risée de se retrouver dans la rue. C’est une approche
sans doute différente de ce qui se fait dans les grandes
villes en France, mais, je le répète, nous avons la
chance, – certainement parce que nous sommes un
territoire où la gouvernance est sans doute plus proche
des citoyens – d’avoir des relais sociaux, des abris de
nuit. Tout ce réseau est perfectible, certes, mais fonc-
tionne.

M. le Président. – La parole est à M. Procureur.

M. Procureur (cdH). – Je remercie Madame la
Ministre pour sa réponse.

(M. Procureur, Vice-Président,
prend place au fauteuil présidentiel.)

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
DE M. AVRIL À Mme VIENNE,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE
ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
«LA MISE EN PLACE D’UN GROUPE DE TRAVAIL

SUR LA LUTTE CONTRE LA PRÉCARITÉ»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Avril à Mme Vienne, Ministre de la
Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des Chances,
sur «la mise en place d’un groupe de travail sur la
lutte contre la précarité».

La parole est à M. Avril pour poser sa question.
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M. Avril (PS). – Tous les jours dans la presse,
nous lisons ou entendons ô combien la misère et la
précarité sont présentes dans nos villes mais égale-
ment en milieu rural.

Comme nous ne l’ignorons pas, la lutte contre la
pauvreté nécessite des moyens humains et financiers
importants si on veut obtenir des résultats probants.
D’autant qu’aujourd’hui, le fait d’avoir un emploi
n’est plus une protection contre la précarité.

La pauvreté n’est plus le sort de quelques-uns mais
pend au nez de tout le monde : pertes d’emplois liées
à des restructurations suite à une augmentation des
dividendes des actionnaires, maladie, assuétude…
L’apparition des services de médiation de dettes
confirme que la misère ne touche plus seulement les
couches les plus défavorisées de la population.

En ce sens, les fédérations wallonne, bruxelloise et
flamande des CPAS viennent d’adresser une lettre
ouverte aux partis politiques. Les CPAS réclament au
Fédéral toute une série de mesures urgentes pour
répondre, entre autres, aux demandes d’aide sociale
qui ne cessent de progresser. Au niveau de notre
Région, il y a quelque temps, la Fédération des CPAS
wallons avait déjà épinglé l’augmentation du nombre
de bénéficiaires du RIS dans son analyse 2006 des
politiques d’insertion socioprofessionnelle des centres
publics d’action sociale.

Madame la Ministre, le Gouvernement ne ménage
pas sa peine dans la lutte contre la pauvreté. Par
ailleurs, votre plan stratégique «inclusion sociale»
renforce le soutien aux personnes en grande difficulté
sociale. En mai de l’année passée, j’avais proposé la
mise en place d’un groupe de travail spécifique «Lutte
contre la pauvreté – cohésion sociale» interne à la
Commission. Ce groupe de travail serait permanent et
aurait pour tâches principales :
– d’associer l’ensemble des acteurs et experts liés à la
problématique en les invitant à présenter leurs
approches et leurs expériences ;

– d’assurer le suivi des décisions prises par le Gou-
vernement wallon en matière de lutte contre la pau-
vreté et de cohésion sociale ;

– de poursuivre, le cas échéant, le travail déjà réalisé
par le Rapport général du centre pour l’égalité des
Chances et le Rapport sur la cohésion sociale de la
DIIS.
Madame la Ministre, n’est-il pas aujourd’hui oppor-

tun de lancer l’initiative? Si oui, quelles seraient vos
priorités dans le cadre de cette démarche? On pourrait,
par exemple, focaliser l’attention sur le secteur du
maintien à domicile, évaluer l’ensemble des besoins
sur le territoire wallon, analyser la coordination des
services, faire témoigner des expériences locales por-

tant sur le maintien à domicile de personnes précari-
sées susceptibles d’être généralisées, etc.

La personne en difficulté ne peut s’en sortir que si
la société, la collectivité s’engage à ses côtés. Saluons
le travail fourni au quotidien par les CPAS car tout
qui s’intéresse un tant soit peu à la politique sociale
s’accorde à reconnaître les défis qui s’imposent à eux.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Vienne.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des Chances. – Il faut saluer la
volonté du Parlement à votre initiative d’être sensible
à la constitution d’un groupe de travail spécifique
«Lutte contre la pauvreté – cohésion sociale».

Vous pouvez prendre appui, – et d’ailleurs je vous
encourage à le faire et mes services sont à votre dis-
position – mais en plus, prendre contact, comme vous
le souhaitez, avec la DIIS et le Centre pour l’égalité
des Chances. Vous verrez qu’ils pourront vous être
utiles à la réflexion.

Je vous invite aussi à procéder à l’audition de
représentants d’organismes divers et d’acteurs essen-
tiels qui œuvrent dans la lutte contre l’exclusion et les
aides, pour le maintien à domicile des personnes
dépendantes et/ou âgées – il y a tout un secteur dans
lequel les personnes âgées sont très concernées par la
pauvreté. À ce sujet, si cela vous convient, je vous
fournirai les coordonnées des fédérations tant du sec-
teur public que du secteur associatif représentant les
46 services agréés en Région wallonne qui pourront
témoigner de leur réalité, leur lutte et leurs espoirs.
Croyez-moi, les aides familiales ont beaucoup à dire
en la matière.

S’il ne m’appartient pas de m’immiscer dans le
pouvoir souverain du Parlement de contrôler le Gou-
vernement wallon et ses membres, dès l’instant où
vous aller déterminer les priorités qui vous semblent
opportunes, il est bien évident que je serai là, à vos
côtés, pour vous aider à mener les débats de la
meilleure manière qui soit.

Vous l’avez souligné, dans le plan stratégique
«inclusion sociale», l’axe 2 action 1 a relevé la prio-
rité du maintien à domicile des personnes âgées et
dépendantes : je le concrétise par l’amélioration de la
mission de coordination des services d’aide et des
soins à domicile, à travers l’objectivation des critères
d’agrément et de subventionnement des services et
avec de nouveaux compléments financiers. Il faut
ajouter à cela – et c’est une forme de détresse qui est
extrêmement présente – l’amorce de la mise en place
d’un réseau de lutte contre la maltraitance des per-
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sonnes âgées, dont le sort des personnes isolées à leur
domicile sera pris en compte. Donc, il faut savoir que
la pauvreté, la maltraitance, les petits moyens, affec-
tent d’une manière très dure les personnes âgées en
Région wallonne, comme partout ailleurs maintenant.

M. le Président. – La parole est à M. Avril.

M. Avril (PS). – Je vous remercie, Madame la
Ministre, pour la richesse de vos réponses.

(M. Avril, Président,
reprend place au fauteuil présidentiel.)

M. le Président. – À la demande de Mme la
Ministre, la séance est suspendue quelques instants.

– La séance est suspendue à 17 heures 39 minutes.
– La séance est reprise à 17 heures 43 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

QUESTION ORALE
DE M. PETITJEAN À Mme VIENNE,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE
ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
«POURQUOI AVOIR FERMÉ LE SERVICE

ACCUEIL JEUNES DE JOUR
À L’IMP DE MARCHIENNE-AU-PONT?»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Petitjean à Mme Vienne, Ministre de
la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des
Chances, sur «pourquoi avoir fermé le service accueil
jeunes de jour à l’IMP de Marchienne-au-Pont ?».

La parole est à M. Petitjean pour poser sa question.

M. Petitjean (FN). – Madame la Ministre, je ne vais
pas abuser de votre temps, vous avez eu une après-midi
fort chargée, fort difficile à franchir. Il semblerait que,
sur injonction de l’AWIPH, le service d’accueil des
jeunes de jour de l’IMP de Marchienne-au-Pont, qui
fonctionne en semi-internat, a été fermé, sans que les
parents ne soient informés des motifs qui ont déterminé
cette prise de décision. De cette fermeture découlent
des inconvénients majeurs pour les parents, à savoir :
– tous les enfants deviennent externes, ce qui pose
des problèmes d’hébergement et d’alimentation
pour certains parents qui vivent sous le seuil de la
pauvreté ;

– le dîner complet auparavant servi aux enfants n’est
plus compris dans le prix fixé. Il y a une majoration

considérable et la participation parentale financière
est en augmentation.
Pourquoi la fermeture de ce service d’accueil de

jour à l’IMP de Marchienne-au-Pont ? Y a-t-il eu une
enquête sociale crédible avant de décider de la ferme-
ture de ce service?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Vienne.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des Chances. – Je ne reviendrai
pas sur la nécessaire et utile réforme de ce qui
s’appelle les services d’accueil de jour pour jeunes –
SAJJ. Ce redéploiement institutionnel était rendu
indispensable pour des raisons totalement objectives,
liées à un avis de la Cour des comptes, qui relevait
que les services d’accueil de jour pour jeunes, en
2001, subsidiés par l’AWIPH, gravitaient autour de
certains établissements d’enseignement spécialisé et
en étaient, en définitive, assez dépendants. De plus, la
Cour des comptes soulignait qu’il y avait lieu de
s’interroger sur la plus-value réelle apportée par ces
services ainsi que sur les risques de double subven-
tionnement.

Le Gouvernement wallon a donc entamé, dès 2002,
le processus de transformation obligatoire des SAJJ.
J’attire votre attention sur le fait de la «transformation
obligatoire» : aucune place, aucun service n’a fermé,
aucun moyen public n’a été supprimé, ces places ont
été transformées, elles ne s’appellent plus SAJJ. Ce
processus a été organisé en deux phases : une première
a débuté en juin 2002 et s’est terminée le 31 décembre
2003, et la deuxième a couvert l’année 2006.

Je tiens donc à vous préciser que le service
d’accueil de jour pour jeunes «René Thone» de l’IMP
de Marchienne-au-Pont n’a pas fermé sur injonction
de l’AWIPH, mais qu’il s’est spontanément «trans-
formé». Donc, dans le processus de transformation, les
services ont choisi eux-mêmes en quoi ils voulaient se
transformer et ils ont gardé le même financement.

Pour vous donner le détail, lors de la première
phase, une moitié des places d’accueil de jour pour
jeunes de ce centre ont été transformées en «service
résidentiel de transition» et en «service d’aide à l’inté-
gration». La deuxième phase va permettre d’aboutir à
la transformation de la deuxième moitié de places en
prises en charge supplémentaires en «service d’aide à
l’intégration». Le Comité de gestion de l’AWIPH
devrait, tout prochainement, modifier l’agrément de
ce service.

Cela étant, et s’agissant d’un service d’accueil de
jour, je ne comprends pas bien, comme vous le souli-
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gnez dans votre question, en quoi cette transformation
présente des inconvénients de sorte que les enfants
deviendraient «externes», parce que c’est un service de
jour et par nature, ils étaient externes. Je ne vois pas en
quoi ils rencontreraient des problèmes d’hébergement
et d’alimentation, parce que les SAJJ n’offraient ni
hébergement ni alimentation.

Quant aux repas complets servis aux enfants, je rap-
pelle que c’est un service d’accueil extrascolaire et que
ce soit pendant le temps de midi, que les enfants soient
handicapés ou pas, la Région wallonne, ni hier ni
aujourd’hui, ne finance ces cantines scolaires pour
quelque enfant que ce soit. Donc je ne comprends pas
bien vos questions, mais je peux vous rassurer sur le fait
que ce service a volontairement, comme il l’a souhaité,
transformé ses places, je me répète, en service résiden-
tiel de transition et en service d’aide à l’intégration.

M. le Président. – La parole est à M. Petitjean.

M. Petitjean (FN). – En fait, je peux peut-être
vous apporter certaines précisions. Tout d’abord, il est
clair que c’est la direction qui a dit que c’est sur
injonction de l’AWIPH qu’elle transformait, en
quelque sorte, le service d’accueil des jeunes. Jusqu’à
une date récente, il fonctionnait bien en semi-internat,
c’est-à-dire que, du lundi au vendredi, ils accueillaient
des jeunes qui étaient remis, le vendredi soir, aux
parents pour le week-end.

Ce qu’il y a aussi, c’est qu’ils ont revu l’interven-
tion des parents. Ils l’ont portée à 10,61 euros par
mois sans tenir compte des congés. C’est-à-dire que
les parents vont payer 12 fois 10,61 euros. Aupara-
vant, à partir du moment où il fonctionnait en semi-
internat, ils payaient 1,39 euro par jour pour le dîner,
et actuellement, ils doivent payer 2,50 euros. Bien sûr,
nous n’avons pas toujours à l’esprit ce que cela repré-
sente, finalement, comme charge complémentaire
pour ces familles dont la plupart sont des familles
excessivement fragilisées. En plus, ce qu’il y a, c’est
qu’auparavant, il y avait une série d’activités. Ils
allaient notamment à la piscine une ou deux fois par
semaine, gratuitement. Maintenant, la piscine est
payante. Ce qui veut dire qu’il y a des enfants qui y
vont, d’autres qui n’y vont pas. Enfin, désormais,
toutes les activités sont organisées en atelier, ce qui
veut dire qu’il y a une différenciation évidente avec
ce qui existait avant.

En fait, je pense qu’il fallait trouver un responsable
de la décision, et plutôt que d’informer objectivement
les parents, ils ont mis cela sur le compte de
l’AWIPH. Ils ont aussi profité de la refonte pour assu-
rer un équilibre de leurs finances, avec des contribu-
tions supplémentaires pour les parents.

INTERPELLATIONS

(Suite)

INTERPELLATION
DE Mme DETHIER-NEUMANN ÀMme VIENNE,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE
ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
«LES REFUGES ET MAISONS D’ACCUEIL

DES VICTIMES DE VIOLENCE CONJUGALE
ET LEUR FINANCEMENT»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de Mme Dethier-Neumann à Mme Vienne,
Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Éga-
lité des Chances, sur «les refuges et maisons d’accueil
des victimes de violence conjugale et leur finance-
ment».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour déve-
lopper son interpellation.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Vous aurez,
comme moi, entendu le cri d’alarme poussé par les
associations d’accompagnement des victimes de vio-
lence conjugale et intrafamiliale. Vous avez déjà été
interrogée à ce sujet durant une des dernières séances
de notre Commission. Après avoir pris connaissance
de votre réponse, il me reste une série d’interrogations.

Tout d’abord, je n’ai pas l’intention, bien sûr, de
vous reprocher les manquements de l’État fédéral. Il
faut rappeler, néanmoins, que, dans le cadre du plan
national 2004-2007 contre les violences conjugales,
les subsides de 2004 ne sont toujours pas entièrement
soldés et que les si mal appelées «avances» bimen-
suelles aux associations assurant le suivi des auteurs
de violence, sont systématiquement en retard. Vous
avez, toutefois, vous aussi, votre responsabilité,
puisque, malgré les promesses faites en 2004 de
reconnaître et financer une maison d’accueil spéciali-
sée dans l’accompagnement de ces victimes dans
chaque province wallonne et de débloquer un budget
de 225 000 euros à cet effet, rien n’a été concrétisé
deux ans plus tard.

Vous avez déclaré, lors de la dernière séance de
notre Commission, que cette promesse devait être
concrétisée en fin de législature. Ce n’est pas le sou-
venir que j’ai de vos déclarations antérieures. Mais
soit, admettons que c’est ce que vous avez dit. Un peu
plus loin, dans la réponse à mon Collègue, vous met-
tez sur le même pied votre collaboration avec deux
provinces, la réponse à des initiatives ponctuelles et la
création d’un poste de travail ! Cela n’est pas honnête,
intellectuellement. Vous ne pouvez pas assimiler vos
promesses encore à tenir avec ce qui existe déjà et
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reste bien trop maigre au vu de l’ampleur du phéno-
mène. Vous reconnaissez vous-même n’avoir pas
encore pu récolter les moyens nécessaires, ce qui
signifie aussi que vous n’avez pas convaincu votre
Gouvernement de l’importance de ces actions. Il n’est
donc pas possible, contrairement à ce que vous pro-
clamez, de déceler votre préoccupation pour cette
politique via les moyens libérés par votre départe-
ment. Ou alors vous avez beaucoup d’ironie envers
vous-même.

Et pourtant, nous avions pensé qu’il y avait vraiment
une prise de conscience de l’importance de la problé-
matique de la violence conjugale ou intrafamiliale.
L’État fédéral a lancé son plan, un Institut pour l’éga-
lité des femmes et hommes a été créé et des confé-
rences interministérielles ont été mises sur pied. Vous
avez certainement dû y participer il y a une semaine.

En ce qui concerne l’aspect judiciaire des choses,
des circulaires ont été rédigées par la Ministre de la
Justice et les Procureurs généraux pour durcir les
poursuites et la répression. À Liège, par exemple, il y
a tolérance zéro pour les situations de violence conju-
gale. Leur traitement est une réelle priorité pour le
monde judiciaire. Et cela fonctionne ! Les victimes
portent plus facilement plainte – 30 % d’augmenta-
tion des plaintes enregistrées par la police de Liège –
et les auteurs des coups savent que la répression les
attend à coup sûr. Les chiffres nous diront bientôt si
cette détermination a un effet dissuasif et donc pré-
ventif sur les actes de violence. Mais si les victimes se
dévoilent plus facilement et plus tôt, il faut pouvoir
les prendre en charge. Et la capacité de prise en
charge ou d’accompagnement, elle, reste inchangée,
c’est-à-dire 47 lits à Liège et 24 à La Louvière, chiffre
largement insuffisant, qui implique que six à neuf
demandes sur dix, c’est-à-dire six à neuf situations de
détresse sur dix, concernant femmes et enfants, ne
trouvent pas de réponse. Vous semblez assimiler les
23 maisons d’accueil recevant entre autres des
femmes victimes de violence à ces deux centres spé-
cialisés. Vous ne pouvez le faire tant que du personnel
complémentaire ne leur aura pas été attribué et un
agrément donné, leur permettant d’affronter de façon
tout à fait spécifique ces situations. Ceci n’est pas un
reproche à leur égard, mais le simple constat que les
moyens dont ces maisons disposent ne leur permettent
pas de développer l’accompagnement le plus adéquat.
Or, vos promesses laissent penser que la cohérence de
l’action politique serait totale, augmentant les capaci-
tés d’accueil et d’accompagnement dans le même
temps que se développaient la sensibilisation et le
suivi des auteurs de faits de violence.

Au bout des travaux de la Conférence interministé-
rielle, vous avez mis 100.000 euros sur la table. Mais
lors de notre Commission du 20 novembre dernier, un

jour avant la conférence, vous nous annonciez déjà
avoir rencontré vos engagements en la matière. Vous
vendez deux fois votre marchandise, elle ne vaut pas
bien cher, 100.000 euros, tout au plus, une goutte d’eau
dans l’océan de la détresse de ces femmes et de ces
enfants. À défaut d’une réponse adoptée, les décisions
évoquées au début de mon intervention n’auront été
que des effets d’annonce et auront donné de faux
espoirs à des personnes fragilisées qui ont besoin de
soutien. Les pouvoirs publics ne peuvent jouer à ce jeu,
au risque de faire diminuer encore le faible capital de
confiance qui leur est attribué aujourd’hui, au risque de
décourager l’initiative policière et judiciaire, au risque
surtout de léser et de voir exister et se développer un
phénomène de société insupportable, la violence du
plus fort subie par les plus faibles. Si ce phénomène a
existé de tout temps, notre société démocratique ne
peut le supporter plus longtemps, ne peut plus la subir
sans réagir.

Je voudrais donc, Madame la Ministre, connaître
votre réaction à ce cri d’alarme, mais aussi les aspira-
tions lancées par les associations spécialisées. Quand
pensez-vous libérer le budget promis fin 2004? Et ne
me dites pas que cela sera à la fin de la législature.
Avez-vous au moins entamé le travail législatif pour
arriver à un processus d’agrégation et de reconnais-
sance de ces associations? Je ne le crois pas, car vous
auriez alors dû consulter les associations. Qu’est-ce
qui explique ce retard et comment comptez-vous y
remédier ?

Pouvez-vous m’indiquer clairement quelles déci-
sions ont été prises lors de la Conférence interministé-
rielle du 21 novembre dernier et, en particulier, être
plus précise sur le rôle «d’articulation» des pôles pro-
vinciaux que vous évoquez?

Enfin, les services d’aide aux victimes, ou aux jus-
ticiables, ont également rappelé leur existence. Vous
sembliez en effet les avoir oubliés, ce qui n’augure
pas une réelle cohérence de vos choix et de vos priori-
tés. Ils sont pourtant 13 en Région wallonne, et agréés
par elle. Eux aussi accompagnent un nombre grandis-
sant de situation de violence. Ils plaident donc, fort
logiquement, pour que leur contribution soit prise en
considération. Et même, nous pouvons rêver pour que
du personnel complémentaire leur permette de ren-
contrer l’accumulation de situations lourdes.

Pouvez-vous m’indiquer ce que vous avez prévu
pour ces services?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
pour sa réponse.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des Chances. – La presse a fait

25P.W. - C.R.I.C. 35 (2006-2007) - 15 janvier 2007



écho des mesures prises pour lutter contre la violence
conjugale, qui ont été rappelées lors de la Conférence
interministérielle du 21 novembre dernier. C’est en
fin 2005, et non en 2004, dans le cadre de l’élabora-
tion du plan d’action nationale contre la violence
conjugale que j’ai annoncé les mesures prises par mon
Département en vue de combattre, avec les autres
niveaux de pouvoir, ce fléau.

Ces mesures étaient les suivantes :
– un appel à projets ;
– le soutien à l’accompagnement des auteurs de vio-
lences conjugales ;

– la poursuite des subventions aux coordinations pro-
vinciales ;

– la recherche d’indicateurs destinés à avoir une
meilleure connaissance de la problématique ;

– le financement d’un poste de travail par province
pour améliorer l’accueil et l’hébergement des
victimes.
Où en sommes-nous de ces mesures en fin 2006?

Douze opérateurs ont répondu à l’appel à projets et
huit d’entre eux ont été sélectionnés. L’asbl Praxis a
bénéficié d’une subvention de 25.000 euros pour
l’accompagnement des auteurs non judiciarisés, sur
l’ensemble des provinces wallonnes. Dix-huit mille
sept cent vingt euros ont été consacrés aux coordina-
tions provinciales. Plusieurs rencontres ont eu lieu
avec l’IWEPS et la DGASS pour décider des indica-
teurs à fournir par l’ensemble des services sociaux et
psychosociaux soutenus par mon Département. Sur
67 maisons agréées et subventionnées pour accueillir
des adultes en difficultés sociales, 23 ont accueilli
985 femmes et leurs enfants, victimes de la violence
conjugale en 2005; les chiffres de 2006 ne sont pas
encore disponibles. L’hébergement des adultes en dif-
ficulté sociale est financé dans le cadre d’un décret
voté avec l’ancienne majorité régionale, en 2004. Il
m’est revenu de l’appliquer, sans disposer des moyens
pour ce faire. Malgré un ajustement de 647.000 euros
en 2006 et une augmentation programmée de 500.000
euros en 2007, le décret ne sera que partiellement mis
en œuvre.

Au moment de clôturer 2006, et en dehors de
l’hébergement dont le coût est fort élevé, et des sub-
ventions de recherche et d’équipement, des subsides
aux opérateurs engagés dans le combat contre la vio-
lence conjugale ont été multipliés par huit : en 2005,
32.680 euros et en 2006, 273.325 euros.

En 2007, cette politique sera poursuivie et ampli-
fiée. Un nouvel appel à projet sera lancé. La politique
de suivi des auteurs sera continuée en soutenant la
création de pôles de ressources, qui réunissent autour
de la table des communes, des provinces, l’État fédé-

ral, mon Département, les refuges de Liège et La Lou-
vière, ainsi que l’asbl Praxis. Le soutien aux coordina-
tions provinciales sera poursuivi. En 2007, cette
mission sera confiée à l’Institut pour l’égalité des
Chances qui gérera les contributions du Fédéral, de la
Communauté, des Départements de M. Marcourt et
du mien. Un Comité de gestion sera mis sur pied
auquel je participerai. L’ensemble des services soute-
nus par le Département de l’action sociale et de la
santé seront amenés à remettre un rapport relatif aux
situations de violences entre partenaires rencontrées
dans l’exercice de leurs missions. Cette année sera
également mise à profit pour élaborer les outils néces-
saires à une récolte de données plus objectives, à par-
tir de 2008. Comme en 2006, un certain nombre
d’initiatives publiques ou privées bénéficieront de
subventions, pour des actions ponctuelles. Cette
mesure d’aide aux associations qui accueillent, héber-
gent et accompagnent les victimes sera étudiée et
mise en œuvre à partir de 2008 si les crédits néces-
saires sont alloués à mon Département.

La CIM du 21 novembre a été consacrée à l’éva-
luation et à l’actualisation du plan d’action nationale
contre les violences conjugales. Un chapitre consacré
aux mutilations sexuelles a été ajouté. Il a été décidé
de la création d’un groupe de travail.

Vous parlez aussi des services d’aides aux justi-
ciables. Ceux-ci, confrontés à la généralisation de la
mesure «tolérance zéro», se sont inquiétés de l’impact
de cette décision. Nous avons constitué un groupe de
travail, un rapport a été rentré au Cabinet. Il est
actuellement à l’étude. Nous verrons quelles sont les
mesures à prendre en fonction de ce rapport.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – J’ai pu
entendre toutes les actions que vous mettez à profit
pour atteindre ce but. Je n’ai pas vraiment eu de
réponse par rapport aux cinq maisons dans les cinq
Provinces qui vont être gérées.

Je vous demande un peu de temps pour aller véri-
fier vos dires, vous le comprendrez, j’ai un peu moins
confiance qu’avant en vos réponses. Je vous donne
donc rendez-vous à la prochaine séance.

Par rapport à ce que vous venez de me dire, je
réitère mon exclamation en disant que les 23 maisons
d’accueil ne correspondent pas vraiment, dans la réa-
lité, à une réponse adéquate à ce que nous avons
besoin, puisqu’elles ne sont pas équipées en termes de
personnel, ni au niveau de l’agrément. Il faudrait donc
commencer à être clair et ne pas tout mélanger. Je
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ferai l’analyse de ce que vous m’avez dit et je revien-
drai là dessus une prochaine fois.

M. le Président. – Les questions orales de
M. Crucke, sur «la réforme de la cardiologie», de
M. Onkelinx, sur «la problématique de la concurrence
des titres-services aux services d’aide à domicile», et
la question orale de Mme Corbisier-Hagon, sur «le
soutien par la Région wallonne des écoles de devoirs
en 2007» à Mme Vienne, Ministre de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Égalité des Chances, ont été
transformées en questions écrites.

QUESTIONS ORALES

(Suite)

QUESTION ORALE
DE M. FOURNY À Mme VIENNE,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE
ET DE L’ÉGALITE DES CHANCES,

SUR
«L’ACTIVATION DE LA REFORME

DE LA CARDIOLOGIE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Fourny à Mme Vienne, Ministre de la
Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des Chances,
sur «l’activation de la réforme de la cardiologie».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny (cdH). – Je viens à vous, une nouvelle
fois, dans le cadre de ce dossier que nous évoquons
depuis l’arrêté dit «Demotte». Celui-ci est entré en
vigueur depuis le 1er janvier de cette année 2007. Ces
dernières semaines, les hôpitaux ont multiplié les
accords de partenariat afin de limiter le nombre de
centres menacés de fermeture, suite à l’application de
cet arrêté. La presse faisait état d’une dizaine d’éta-
blissements francophones qui ne devraient plus être
autorisés à pratiquer ni coronographies ni dilatations.

La circulaire du Ministre Demotte a été communi-
quée aux établissements hospitaliers, tardivement,
puisqu’elle l’a été communiquée 26 décembre 2006,
les institutions devant communiquer leur position
trois ou quatre jours plus tard. Imaginez les délais. Je
trouve cela, quelque part, anormal et indécent. Main-
tenant, vous allez me dire, que les institutions savaient
à quelle sauce elles allaient se faire manger, donc
elles pouvaient prendre les devants et entamer les dis-
cussions entre elles. Il n’empêche que certaines moda-
lités prévues dans cette circulaire étaient inconnues
par les institutions et que dès lors, il fallait qu’elles
attendent celles-ci pour modaliser leurs propositions.

Ma question porte sur le fait de savoir si
l’ensemble des institutions ont répondu. Pourriez-
vous me faire connaître l’état des négociations
actuelles entre les différents hôpitaux? Quel est le
nombre d’entre eux qui vont pouvoir continuer à
bénéficier de l’agrément et des demandes que vous
avez obtenues? Pourriez-vous également me dire le
nombre d’institutions qui n’ont conclu aucun accord
avant le 1er janvier ? Je voudrais savoir si ceux-ci ont
définitivement perdu toute chance de conclure un
accord ultérieur à cette date du 1er janvier.

J’aimerais savoir quels sont les établissements hos-
pitaliers qui seront ou sont retenus. Quel type d’activi-
tés cardiologiques pourront-ils exercer? B1, B2 ou B3?

Là aussi, je reviens à la charge, pour ce qui
concerne le Luxembourg. Vous le savez, c’est un pro-
blème qui attire mon attention depuis de nombreux
mois et la dernière fois que nous en avons parlé
ensemble, nous attendions le plan médical global, que
vous aviez conjointement commandé – le Gouverne-
ment wallon, la Province de Luxembourg ainsi que les
différentes intercommunales – aux fins d’élaborer une
stratégie médicale pour l’ensemble de la Province de
Luxembourg, pour les années à venir. Vous disposez
de ce document depuis deux mois, il a été communi-
qué le 13 décembre à l’ensemble des institutions hos-
pitalières de notre province et de leurs responsables.
Dans la droite ligne de ce plan médical global, les ins-
titutions luxembourgeoises ont rédigé une proposition
de convention d’association entre Mont-Godinne et les
trois institutions hospitalières luxembourgeoises et ce,
pour répondre aux prescrits de la circulaire du Ministre
Demotte, afin de pouvoir toujours être autorisées à
pratiquer les actes, et à être agréées pour les actes
qu’elles pratiquaient jusqu’à aujourd’hui.

Vous m’avez déjà répété à de nombreuses reprises
que vous étiez aussi attachée au problème luxembour-
geois, au problème de proximité de soins, et que vous
alliez en tout cas prendre toutes les dispositions utiles
afin de soutenir une médecine de qualité, de proximité
dans le Luxembourg, compte tenu du caractère rural
de la province et de l’étendue de celle-ci.

J’aimerais connaître votre position par rapport au
dossier cardio, en suite du plan médical global que vous
maîtrisez maintenant. La convention qui a été soumise à
votre connaissance rentre parfaitement dans ce cadre-là.

Ma dernière question concerne la situation actuelle
des trois institutions, en suite des documents qu’elles
ont rentrés et remplis. Ces institutions peuvent-elles,
au jour d’aujourd’hui, facturer les prestations qu’elles
accomplissent dans le cadre du B1? On aimerait avoir
une certitude juridique à ce propos. Cela a-t-il été
communiqué à l’Inami? N’y a-t-il pas de souci? S’il
n’y a pas souci, tant mieux. Jusqu’à quel moment
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pourront-elles continuer à facturer ces prestations?
Cela me paraît important, parce qu’il y a une forme
d’attentisme, maintenant, dans le chef des Luxembour-
geois sur cette question. Donc j’aimerais connaître
votre point de vue sur l’ensemble de ce dossier.

M. le Président. – La parole est à Mme la Minis-
tre Vienne.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des Chances. – Je dois dire que
j’attendais votre question. Tout d’abord, sachez que
j’ai eu l’occasion, par l’intermédiaire de mes collabo-
rateurs, de regretter l’arrivée effectivement extrême-
ment tardive et, à mon sens, inopinée, de la circulaire
précisant les arrêtés royaux du 1er août 2006, relatifs à
la réforme cardiologique.

Les délais dans lesquels les gestionnaires ont dû
introduire leurs demandes de dérogation ou d’associa-
tion ont été pour le moins étroits. Ce sont, en consé-
quence, des délais encore plus courts qui ont été
laissés à mon Cabinet et à mon Administration pour
examiner la recevabilité de ces demandes. Aussi, afin
de ne pas entacher l’offre de soins en cette matière des
défauts d’une quelconque précipitation, j’ai pris
l’option de considérer comme recevables l’ensemble
de ces demandes et de solliciter officiellement, pour
les institutions concernées, la non-suspension de leur
financement Inami pour une période à confirmer qui
ne devrait pas excéder quatre mois, en concertation
bien sûr avec le Ministre fédéral porteur de la réforme.

Ce délai complémentaire me permettra de prendre
connaissance de l’ensemble des demandes, d’apprécier
leur recevabilité et de prendre les dispositions utiles
afin de veiller à doter la Wallonie d’une offre cohé-
rente, y compris pour la Province de Luxembourg.

Vous comprenez, et M. Borsus posera la question
après vous, je crois, la question des sites luxembour-
geois. Je ne peux pas m’engager à maintenir les trois
sites, parce qu’il y a une cohérence de l’offre. Mais il
est clair que le souci de maintenir le programme com-
plet, d’avoir une offre globale partout en Wallonie,
une offre de proximité, est pour moi une préoccupa-
tion majeure.

D’une manière générale, pour la cardio, aujourd’hui
il ne reste plus que trois centres B1 qui sont concernés
par une fermeture au 1er janvier. Il s’agit du Bois de
l’Abbaye à Seraing, de l’Association intercommunale
de la Basse-Sambre à Auvelais et du CH Vésale à
Montignies. Ils ont déjà pris leurs dispositions. Ce
sont les trois qui restent, sur les 15 centres isolés que
compte la Wallonie. Pour les douze centres qui restent
en suspens, j’ai obtenu la garantie que le financement
et le remboursement de l’Inami leur seraient mainte-

nus provisoirement pendant toute la période d’examen
des dossiers. Mes compétences, si elles portent exclu-
sivement sur l’agrément des services, doivent s’exer-
cer, vous le savez bien, en cohérence avec les
limitations du Fédéral.

Je n’ai pas pris d’option spécifique au Luxem-
bourg. Pour le moment, ma préoccupation a été de
garantir la facturation pour les douze centres. L’admi-
nistration doit évidemment étudier les dossiers.

M. le Président. – La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). – Je remercie Mme la Ministre
pour sa réponse.

Il est vrai que les hôpitaux étaient attentifs quant à
savoir s’ils pouvaient continuer à facturer de manière
transitoire. Je constate avec plaisir que les négocia-
tions vont pouvoir se poursuivre en toute tranquillité.
La circulaire du Ministre Demotte arrivant le
26 décembre, c’est, comme vous l’avez dit, inopportun.

Pour ce qui concerne le reste de la cardio luxem-
bourgeoise, Madame la Ministre, j’attire votre atten-
tion sur le fait qu’il y a un consensus luxembourgeois
qui semble se dessiner sur la question et je vous
rends, dès à présent, très attentive sur cette volonté de
trouver un terrain d’entente au niveau du Luxem-
bourg. J’ose en outre espérer que vous défendrez ce
point de vue, en tout cas, que vous soutiendrez les ini-
tiatives luxembourgeoises qui sont prises dans ce dos-
sier, afin de pouvoir rencontrer, en matière de cardio,
cette proximité de soins tant attendue, au regard de la
taille de la Province de Luxembourg.

Je reviendrai vers vous, dans quelques semaines,
sur ce dossier qui doit manifestement encore mûrir et
évoluer et qui fait intervenir d’autres intervenants et
d’autres niveaux de compétence.

QUESTION ORALE
DE M. FOURNY À Mme VIENNE,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE
ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
«LA CIRCULAIRE TRANSMISE AUX CPAS

SUR LA RECONVERSION
DE LITS MR EN LITS MRS
AU 1er OCTOBRE 2006»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Fourny à Mme Vienne, Ministre de la
Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des Chances,
sur «la circulaire transmise aux CPAS sur la reconver-
sion de lits MR en lits MRS au 1er octobre 2006».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.
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M. Fourny (cdH). – Le protocole 3 entre l’État
fédéral et Régions prévoit une requalification de lits
MR en lits MRS. Son but est d’offrir à des personnes
en même état de santé un même soin. La Région wal-
lonne est compétente pour les décisions individuelles
de reconversion. L’accord-cadre du 18 juillet 2005
pour le secteur public fédéral des soins de santé a été
signé par les Ministres fédéraux et régionaux en
Comité A.

Vous avez transmis aux CPAS, en décembre der-
nier, une circulaire à ce sujet. À la lecture de cette
dernière, et dans son courrier adressé le 22 décembre
au Ministre-Président de la Région wallonne, la Fédé-
ration des CPAS relève qu’un certain nombre de pro-
blèmes à la fois matériels, juridiques et politiques se
posent.

Elle regrette tout d’abord le fait qu’aucune concer-
tation avec les employeurs n’ait eu lieu concernant
cette circulaire. Elle estime que cette circulaire excède
les engagements pris par la Région wallonne dans le
cadre du protocole 3 et de l’accord social de 2005
dont je viens de parler. Selon les CPAS, cette circu-
laire serait également hasardeuse en termes financiers
et serait en porte à faux avec la bonne gouvernance
prônée par le plan Marshall. Pour finir, la circulaire
ne tiendrait pas compte de l’équilibre public-privé
défini par la programmation régionale.

Concrètement, plusieurs remarques peuvent être
épinglées :
– manque de clarté des documents et transmission
des informations «négligée» ;

– discordance entre ce qui est prévu dans le Proto-
cole 3 et ce que la circulaire prévoit en matière
d’application du pécule de vacances à 92 %;

– non-prise en compte de l’élément selon lequel
l’accord de juillet 2005 avait été signé par la
Région avec une réserve financière ;

– négligence quant au suivi de l’axe 6 «Bonne Gou-
vernance» du plan Marshall, selon lequel les com-
munes et provinces sont invitées à maîtriser leurs
dépenses de personnel. Le problème de l’engage-
ment de dépenses par un pouvoir local sans moyens
a-t-il fait l’objet d’une réflexion préalablement à
l’envoi de la circulaire ;

– problème quant aux critères d’attribution des lits
dans la circulaire. En effet, il n’aurait pas été tenu
compte de l’avis du CWES de mai 2006 pour qui
une répartition telle que proposée dans la note du
16 mai 2006 ne permet pas une application équi-
table de l’accord social ;

– non-prise en compte des chiffres de programma-
tion. Il n’y aurait aucune volonté du secteur public

dans la répartition. Le secteur public wallon serait
ainsi «clairement lésé».
Avez-vous pris connaissance des remarques formu-

lées par la Fédération des CPAS? Quelle est votre
position? Comment comptez-vous répondre à ces
problèmes soulevés par l’Union des villes et com-
munes de Wallonie?

M. le Président. – La parole est à Mme la Minis-
tre Vienne.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des Chances. – En préalable, je
tiens à préciser que la circulaire à laquelle vous faites
référence n’a pas été adressée exclusivement aux mai-
sons de repos et aux maisons de repos et de soins dont
le pouvoir organisateur était un CPAS, mais bien à
l’ensemble des maisons de repos agréées par la
Région wallonne, secteur privé, secteur privé non-
commercial et secteur public.

Cela me donne l’occasion de vous indiquer que,
même si je suis bien consciente de la nécessité de
garantir les équilibres entre secteurs, les choix qui me
guident dans l’application du Protocole me poussent
cependant rapidement à permettre aux personnes
âgées fortement dépendantes, qui sont hébergées en
maison de repos, de bénéficier des moyens d’encadre-
ment adéquats à leur état de santé. Donc la logique,
les cohérences qui ont suivi la répartition n’ont pas
été liées à des secteurs, mais bien aux besoins des per-
sonnes âgées, elles-mêmes, hébergées dans les mai-
sons de repos. De la même manière, je me dois d’être
attentive à ce que le personnel de ces institutions dis-
pose des ressources nécessaires leur permettant ainsi
de réduire la pénibilité de la charge de travail. Donc,
je suis extrêmement attentive et je peux vous assurer
que je ne manquerai pas de veiller à ce que les tra-
vailleurs de chaque secteur disposent des avancées
prévues par l’accord social.

J’ai eu de nombreux contacts avec les interlocu-
teurs sociaux, en leur précisant que, sur la durée du
protocole, 2005-2011, je m’attacherai à ce que chaque
secteur, le public y compris, reçoive les moyens qui
lui reviennent, dans le respect de l’accord social pour
le secteur public, secteur pour lequel vous semblez
particulièrement inquiet. Ce secteur, dans les réparti-
tions de lits et dans l’offre, représente 35,43 % de
l’offre. Je puis vous assurer que sur la période, in fine,
il recevra bien 35,43 % des moyens.

Pour ce qui concerne plus particulièrement les
interpellations de l’Union des villes et communes, je
vous apporte les précisions suivantes. À la question
relative à la rédaction de la circulaire, précisons
d’emblée que cette circulaire est semblable à celle
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relative à la reconversion au 1er octobre 2005, qui
avait fait l’objet d’une concertation avec le Conseil
wallon du troisième âge et le Conseil wallon des éta-
blissements de soins, où siègent des représentants des
employeurs. Simplement, cette fois-ci, dans un souci
de transparence à l’égard des responsables d’établis-
sement, j’y ai ajouté les critères d’arbitrage dans
l’hypothèse où les demandes seraient plus nom-
breuses que les disponibilités. Ma préoccupation a
bien été d’être transparente. Ils savent quels sont les
critères qui ont sous-tendu les choix.

La circulaire 2005 avait, en son temps, été présen-
tée au Comité C, organe de concertation entre les par-
tenaires sociaux publics et l’autorité, dont les
remarques ont été prises en considération pour la nou-
velle circulaire. Sachez que j’ai agi exactement de la
même manière pour les reconversions au 1er octobre
2006 afin d’activer rapidement les moyens dispo-
nibles pour garantir aux personnes âgées et au person-
nel des moyens qui leur reviennent.

À la question relative au financement, l’ensemble
des mesures liées à l’accord seront financées par le
Fédéral selon le phasage prévu par lui. À titre
d’exemple, les moyens relatifs au financement de la
prime d’attractivité vont être dégagés entre 2005 et
2009. Il est, toutefois, exact que l’ensemble des arrê-
tés de financement ne sont pas encore parus au Moni-
teur belge, mais la volonté du Ministre Demotte, en
charge du financement, est de prévoir la rétroactivité
au 1er octobre 2005 pour toutes les mesures. Dès lors,
les inquiétudes de l’UVCW ne sont pas fondées et les
principes de bonne gouvernance prônés par le plan
Marshall sont garantis.

L’accord social, dont le protocole est une des éma-
nations, ne concerne que le secteur des soins de santé.
Il est fondamental de l’intégrer dans la logique des
CPAS. Donc, il ne doit être appliqué à l’ensemble du
personnel des CPAS, il doit être appliqué au person-
nel de ce secteur. C’est le périmètre de l’accord. Il
appartient aux pouvoirs locaux et ce, dans le respect
de leur autonomie, d’envisager l’opportunité d’élargir
ces mesures à l’ensemble de leur personnel. Mais blo-
quer l’accord sous prétexte qu’ils ne savent pas l’élar-
gir, cela n’a pas de sens, ils se privent de moyens, et
donc, ils empêchent l’application de l’accord. Il y a
des questions de bonne gouvernance, les CPAS déci-
dent eux-mêmes. Je m’inscris en faux, d’une manière
très forte, et je veux être tout à fait claire sur le fait
que le secteur public serait lésé. Avant les requalifica-
tions au 1er octobre 2005, je rappelle que 35,43 % des
moyens iront aux services publics, cela correspond à
leur représentativité. Dans la réalité, sur les lits MRS,
44,46 % des 13.639 lits MRS wallons en fonction
sont déjà attribués à au secteur public, soit 6.064 lits.
Là aussi, il y a des questions d’équité. Pas seulement

d’équité entre les secteurs, mais surtout de couverture
par rapport aux personnes âgées. Donc ce n’est pas
logique qu’une personne âgée, dans une maison de
repos privée, n’ait pas droit à un lit MRS qui corres-
ponde à ses besoins. Ce n’est pas normal.

Il est clair que les besoins urgents – et je parle bien
des besoins urgents et non de l’équilibrage complet du
protocole – n’étaient pas localisés dans le secteur
public. C’est cela la logique qui a fait que, dans cette
toute première phase des rééquilibrages, c’est le sec-
teur privé commercial qui en a bénéficié d’abord.

Si je reprends les services publics, j’ai octroyé, par
rapport aux reconversions 2005, des requalifications à
deux CPAS. Et que se passe-t-il ? Aujourd’hui, je suis
dans l’impossibilité de leur octroyer les agréments
pour autoriser la mise à disposition des lits MRS
octroyés parce qu’ils ne remplissent pas les conditions
de l’accord social. Les deux CPAS à qui j’ai octroyé
des lits, pour le moment, ces lits sont bloqués, ne peu-
vent aller nulle part. Tout le monde est perdant dans
ce jeu-là.

Quoi qu’il en soit, je rappelle ma détermination à
respecter l’accord social en octroyant, sur la durée de
l’accord 2005-2011, les moyens qui reviennent à
chaque secteur dans le respect des besoins des per-
sonnes âgées et du personnel d’encadrement.

M. le Président. – La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). – Je remercie Mme la Ministre
pour le caractère extrêmement complet de ce dossier
complexe. Je pense qu’il est mené avec sérieux. Les
choses avancent positivement.

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À Mme VIENNE,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE
ET DE L’ÉGALITE DES CHANCES,

SUR
«LA RESTRUCTURATION DES HÔPITAUX

DU LUXEMBOURG»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Borsus à Mme Vienne, Ministre de la
Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des Chances,
sur «la restructuration des hôpitaux du Luxembourg».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Il est inutile de rappeler qu’une
étude a déjà été commandée avec le soutien de la
Région wallonne et d’autres interlocuteurs concernant
l’offre de soins hospitaliers en Province de Luxem-
bourg. Je suis déjà intervenu sur la méthode qui a été
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retenue pendant quelques semaines, au titre qu’il fal-
lait que la Région wallonne puisse appréhender son
contenu et valider, selon M. Courard, un certain
nombre des éléments que celle-ci contenait. Cette
étude a finalement fait l’objet d’une communication
et je souhaiterais rapidement la visiter avec vous, si
vous le voulez bien.

Y a-t-il eu des critiques de la part de l’IFAC, du
Conseil médical, ou de l’Union des villes et com-
munes associées?

Une pétition, sous le célèbre nom de «Nuts», a
même enflammé la Région de Bastogne, m’a dit
M. Lutgen qui, d’ailleurs consacre un colloque au
sujet de l’offre de soins en milieu rural le 3 mars pro-
chain.

Les Ministres se sont exprimés sur le sujet. Des
analystes semblent émettre certains doutes quant à
divers éléments de cette étude. Elles y décèlent des
erreurs, des manques, voire des éléments qui posent
question.

Dès lors, Madame la Ministre, avez-vous, vous-
même, dans la période de validation de plusieurs
semaines de cette étude, relevé des éléments qui vous
paraissaient erronés ou problématiques en son sein?
Avez-vous l’intention de soumettre, compte tenu des
différentes prises de position et du vif débat qui se fait
jour dans la Province du Luxembourg et aux alen-
tours, cette étude au Gouvernement pour approbation
ou information de celle-ci ?

Quelle est votre analyse entre les conclusions de
cette étude et celles des études précédentes, notam-
ment l’étude ERA?

Par ailleurs, des alternatives semblent être propo-
sées, principalement du côté de l’IFAC, avec l’idée de
la construction d’un nouveau site, pour trois sites hos-
pitaliers : Vielsalm, Libramont et Marche. Dès lors,
puis-je vous demander ce que vous pensez éventuelle-
ment de cette hypothèse, avec la sous-hypothèse
qu’elle enrobe? Un soutien régional serait-il possible
pour ce type d’approche?

La spécificité rurale du Luxembourg et du Sud
namurois ne mérite-t-elle pas d’être plaidée avec
force auprès du Gouvernement fédéral ? Etes-vous
prête, Madame la Ministre, à en tenir compte?

M. le Président. – La parole est à Mme la Minis-
tre Vienne.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des Chances. – L’objectif de
l’étude financée par mon département, qui n’a
aujourd’hui plus aucun secret, est d’aboutir à terme,
en concertation avec les acteurs luxembourgeois, à un

plan médical global. Je tiens à vous rassurer – et je
peux parler en son nom – que Philippe Courard et
moi-même n’avons vraiment aucune intention cachée
dans ce dossier. Le rapport a été réceptionné chez moi
le 24 novembre et a été présenté le 13 décembre. Je
pense que c’est un délai raisonnable.

Comme vous le savez sans doute, vous n’étiez pas
présent personnellement à cette présentation, mais des
débats ont été organisés à ce moment-là, je vous ras-
sure. Ces débats ont duré plus d’une heure.

Vous faites état d’erreurs dans ledit rapport. Quelles
sont-elles? Je vous invite à me les citer. La porte n’est
pas fermée. Ces erreurs ont-elles été répercutées
auprès des experts concernés? J’attire votre attention
sur le fait que leur étude se base sur l’étude ERA. Si
vous avez repéré des erreurs et des manques criants,
comme vous le dites, je vous invite à m’en faire part
d’une manière plus officielle et précise, en me disant
quelles sont les analystes qui ont votre confiance. Pour
ma part, j’ai relevé des points qui ne correspondaient
pas tout à fait à la réalité. Mais rappelez-vous, il avait
été convenu, et j’ai respecté cette règle du jeu, que les
Ministres prendraient l’étude telle quelle, sans en
changer un mot, ce que nous avons fait.

Je pense que vous avez saisi, Monsieur le Député,
l’importance essentielle de la réalisation de cette
étude afin d’amener les hôpitaux luxembourgeois
autour d’une seule et même table, pour définir
ensemble et dans l’intérêt premier du patient, une
offre de soins à la fois de qualité et de haute technolo-
gie, plutôt que, reconnaissons-le, de les regarder sans
agir se faire la guerre entre eux, aux admissions. Que
cette étude ne convienne en l’état pas parfaitement à
tous, qu’elle plaise différemment aux uns et aux
autres, cela me semble tout à fait naturel.

Je vous rappelle que mon Collègue, Philippe Cou-
rard, s’est engagé à en examiner les options avec les
institutions elles-mêmes, c’est-à-dire avec leurs ges-
tionnaires et le médecin.

Vais-je soumettre une telle étude au Gouvernement?
Je n’ai pas de problème avec cela, je vous signale sim-
plement que la réponse revient au Ministre en charge
des pouvoirs locaux.

Quant à mon analyse des rapports, je vais la résu-
mer brièvement. Peut-être un peu crûment, mais per-
mettez-moi d’être claire entre nous. J’estime qu’en
termes de soins, il y a pléthore en Province de Luxem-
bourg. Je ne suis d’ailleurs pas la seule à le dire.

Les contre-propositions qui ont été faites par les
médecins de l’IFAC, qui prônent de faire un seul
hôpital, hors de trois, montrent bien que sur cette ana-
lyse un peu brutale, il y a un accord entre l’ensemble
des acteurs.
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Quelles sont les garanties financières que je peux ame-
ner pour soutenir les investissements hospitaliers en Pro-
vince de Luxembourg? Je me permettrais simplement de
vous rappeler que les trois hôpitaux ont déjà bénéficié,
ensemble, d’une enveloppe de 17.253.350 euros. C’est
tout de même près de 700 millions d’anciens francs
belges.

En ce qui concerne la question du surplus éventuel,
je l’ai déjà dit, je l’examinerai très volontiers et sans
aucun tabou, dès l’instant où il y aura un accord una-
nime entre toutes les parties. À partir de ce moment-
là, j’envisagerai les moyens nécessaires pour soutenir
la concrétisation du projet de réorganisation de l’offre
de soins. Bien entendu, il est pour moi fondamental et
essentiel de maintenir une offre de soins de qualité en
Province de Luxembourg. Ce n’est pas parce que je
n’y réside pas que je n’y suis pas attentive, loin s’en
faut.

Au niveau de la spécificité rurale, sachez qu’à
chaque fois que nous pouvons en tenir compte dans
mes secteurs, qu’il s’agisse des maisons de repos ou,
dans ce cas-ci, des hôpitaux, nous le faisons. Je rap-
pelle que nous avons un SMUR un peu spécifique.
Ma collaboratrice m’a chuchoté à l’oreille un SMUR
«light» qui correspond aux besoins locaux.

Des moyens nouveaux sont envisageables mais, ils
sont liés à un projet de réorganisation qui doit faire
l’objet d’un consensus entre les acteurs concernés.
Toutefois, je n’ai pas à leur imposer quoi que ce soit.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je prends acte de votre souhait
d’aboutir à un schéma consensuel. Le but est donc de
réunir tous les acteurs autour de la table et de dégager
une solution en ce qui concerne l’offre de soins.

Pour ce qui est des manquements constatés dans
l’étude, je citerai, à titre d’exemple, l’oubli de la prise
en compte de l’externalité de la patientèle – cela
concerne Vresse, Gedinne, Rochefort ou encore
Somme-Leuze –, l’absence de mise à niveau budgé-
taire pour les hôpitaux existants, les débats relatifs à
la valeur résiduaire ou encore l’absence de méthodo-
logie et de calendrier.

Au niveau du budget de mise à niveau pour les
hôpitaux existants, je sais que la norme, en ce qui
concerne les mètres carrés par lit, a évolué. Dès lors,
les institutions existantes qui ne remplissent pas ce cri-
tère, doivent être mises à niveau. Par exemple, à
Marche, il y a 83 m2 par lit. Il en faudra 109 à
l’avenir. Une mise à niveau s’impose donc.

Au niveau de la valeur comptable résiduaire des
hôpitaux, il ne s’agit pas d’une notion qui soit concep-

tualisée, d’autant qu’à mon estime, lorsqu’on compte
la valeur résiduaire en termes de charge, c’est-à-dire
en termes d’emprunt, en termes d’investissement ou
en termes de durée de l’amortissement ou de capital
d’amortissement, il me semble opportun d’encore
compter la valeur même pour l’institution qui conti-
nue à assumer un certain nombre de missions –
accueil, soins…

Je peux encore relever, aux pages 88 à 90, que le coût
d’extension par lit, sur Marche, est de 150.000 euros,
alors que sur Libramont, il est de 180.000 euros. D’où
vient cette différence? Qu’est-ce qui nous dit que
180.000 euros ne sont pas au-delà du plafond? Tout
cela n’est pas neutre, parce qu’une bonne partie de
l’argumentaire des experts est d’origine financière.

Nous pourrions également débattre du mode de
financement prioritaire en lieu et place des tradition-
nels 60-40. J’imagine dès lors que pour des hypo-
thèses alternatives qui se traduisent aussi par une
diminution du nombre de sites, on pourrait également
soumettre l’essentiel à la très grande majorité des
coûts exposés à la même règle qu’un financement
prioritaire survitaminé par le Fédéral.

Ce qui m’intéresse surtout, c’est la qualité de
l’offre médicale. C’est aussi, me semble-t-il, le plan
financier de l’institution. L’investissement est une
chose, mais c’est tout de même relatif dans le fonc-
tionnement, donc dans les charges ordinaires éven-
tuelles des institutions. Je suis demandeur d’obtenir le
plan d’affaires de l’institution car le volet financier est
essentiel pour valider le volet médical.

Quid des calculs des séjours psychiatriques? On a
parlé de mettre les mêmes pour chaque institution. Je
voudrais savoir si vos services ont validé les
approches de l’étude ou s’ils estiment qu’il faille faire
attention en raison de l’avis plus nuancé des experts.

Ce dossier est relativement important. Le Gouver-
nement est saisi d’une prise d’acte. Comment tous ces
éléments s’articulent-ils au moment où le Ministre de
la Ruralité annonce son colloque?

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des Chances. – Je n’ai pas la
prétention de répondre à l’ensemble de vos réflexions,
mais voici quelques éléments de réponses.

En ce qui concerne les mouvements de patients, je
pense que l’étude reprend les volets interne et externe
de la Province.

Pour ce qui est de la mise à niveau, j’espère que ce
sera un stimulant pour encourager les institutions à
tendre vers un accord global. Je pense que cela devrait
leur permettre, à un moment donné, de se dire que
c’est dans un accord global que notre avenir s’inscrit.
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J’espère également que chaque institution ne va se
replier sur elle-même en disant qu’elle veut se mettre
à niveau.

En ce qui concerne la valeur résiduelle des bâti-
ments, la référence a été, simplement, les règles
d’évaluation qui ont été prises en compte par les révi-
seurs.

Quant aux plafonds de lits, effectivement, le Fédé-
ral doit redéfinir ceux-ci et le calendrier a été évoqué
lors des débats. Maintenant, je partage assez votre
avis, et j’en avais fait état aux experts. Le plan
d’affaire de l’institution doit être vu au travers du plan
de gestion et donc, il doit être remis à jour. C’est un
aspect qui n’apparaît pas dans l’étude, c’est un point
faible de celle-ci. Je partage donc entièrement votre
avis.

Pour la règle des 10-90, il faut savoir – et c’est très
important – qu’elle va s’intégrer dans des logiques de
restructuration. On a appelé cela, à un moment donné,
«bassin de soins», mais on n’a finalement jamais
défini très clairement ce qu’était un bassin de soins.
La logique du 10-90 va être la même que la logique
de mes départements, c’est-à-dire qu’il faut une cohé-
rence sur un bassin pour obtenir des financements
fédéraux. La cohérence, la logique va être, bien évi-
demment, d’avoir une restructuration globale. Je
pense que les opérateurs doivent comprendre – et je
sais que ce n’est pas facile – que leur intérêt commun

est de se mettre d’accord. L’étude est là, elle amène
des éléments tout à fait intéressants. Les alternatives
sont possibles mais il faut rester cohérent et logique.

M. Borsus (MR). – L’élément d’attractivité d’un
site hospitalier pour le monde médical est, à mon avis,
essentiel. Les hôpitaux, surtout en milieu rural, ren-
contrent d’énormes difficultés à cet égard. Je
remarque les négociations âprement coûteuses que
l’on doit mener pour s’attacher les services d’un
urgentiste, d’un gériatre, de telle ou telle discipline
pointue. Il faut vraiment que la dynamique, en termes
d’image, de ce que l’on crée, puisse intégrer cette
approche-là. L’hôpital doit être attirant, pas seulement
contractuellement, pour les personnes du milieu médi-
cal qui accepteront d’offrir leurs services, mais aussi
pour les prestataires de soins.

Je me permets également d’intervenir concernant
les 17 millions d’euros, j’estime que ceux-ci ont été
mal répartis.

M. le Président. – Ceci clôture nos travaux de ce
jour.

La séance est levée.

– La séance est levée à 18 heures 51 minutes.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS COURANTES

AWEx Agence wallonne à l’exportation
AWIPH Agence wallonne pour l’intégration des personnes handicapées
CWES Conseil wallon de l’économie sociale
DIIS Direction interdépartementale de l’intégration sociale
MRS Maison de repos et de soins
ONE Office de la naissance et de l’enfance
SAJJ Service d’accueil de jour pour jeunes
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